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i. PRESENTATION DE L’ASSOCIATION POUR UNE JEUNESSE AFRICAINE 

PROGRESSISTE 

 

 

 

ii. REMERCIEMENTS 

Plusieurs intervenants pour la réussite de l‟agenda au cours de l‟année 2019 

nécessitent un coup de chapeau. 

En premier lieu, vient le Dieu Tout puissant qui a guidée et protégé l‟AJAP en offrant à 

ses membres de la force, la bonne santé, et crédibilité envers ses partenaires. 

Les sincères remerciements sont aussi adressés au Gouvernement du Burundi pour sa 

parfaite collaboration avec l‟AJAP en facilitant la réalisation des activités planifiées et 

mise en œuvre par l‟AJAP sur tout le territoire Burundais en toute quiétude. 

L‟AJAP tient également  à saluer le rôle prépondérant joué par ses partenaires tant 

techniques que financiers dans l‟accomplissement de certains de ses programmes ;  

Remerciements singuliers sont adressés aux Agences des Nations Unies au Burundi 

notamment le UNFPA, UNICEF, le PNUD, le Fonds des Nations Unies pour la 

Consolidation de la Paix, PBF, chacune en ce qui le concerne, pour leur appui dans la 

Pays :  

BURUNDI 

OBJET: Rapport Général 2019 

                        A.J.A.P 

Autres noms sous lesquels l’AJAP 

est connu ou exerce son activité 

  ASSOCIATION POUR UNE JEUNESSE AFRICAINE 

PROGRESSISTE « A.J.A.P » 

“ASSOCIATION FOR PROGRESSIVE  AFRICAN YOUTH” 

Statutjuridique: ASBL 

Date d’enregistrement : Le 8 Juin 2010 

Date de lancement des activités de  

l’A.J.A.P :  

Le 23 Avril 2007 

Coordonnées: 

Nom du contact principal : NSENGIMANA Eric 

Titre : Président et Représentant International 

Téléphone : + 257 79 213 779 /  69 228 325 / 61 210 001 

Adresse E-mail : nsengieric@gmail.com ou ajapnsengi@ajapafricaine.org 

Siège de l’organisation : Bujumbura Mairie 

Adresse physique : Bujumbura-Burundi, Kigobe Nord, Avenue Rukonwe n°4 

Références bancaires 13112_00200053079_73 ouvert à la BCB  

Adresse E-mail: info@ajapafricaine.org 

Site web www.ajapafricaine.org 

Facebook AJAP Africaine 

Tweeter  @ajapafricaine1 

mailto:nsengieric@gmail.com
mailto:ajapnsengi@ajapafricaine.org
mailto:info@ajapafricaine.org
http://www.ajapafricaine.org/
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réalisation des projets liés à la résilience des jeunes face aux conflits sociopolitiques au 

Burundi, le monitoring des droits de l‟homme dans le contexte des élections de 2020 au 

Burundi, l‟Education à la Citoyenneté; pour ne citer que ceux-là ; 

L‟AJAP remercie vivement ses membres de leur courage et contribution pour le bon 

déroulement des activités ; 

Bref, nous remercions tous ceux qui ont contribué de près ou de loin à la réalisation de 

toutes nos activités. .    

iii. Cadre logique de l’AJAP 

L‟Association pour une Jeunesse Africaine Progressiste, AJAP travaille sur base du 

pouvoir que lui confère la loi, ce qui l‟a permis aussi d‟ouvrir ses horizons dans presque 

tous les pays africains, et dans les continents Américain et Européen. 

 L‟Ordonnance Ministérielle n° 530/901 de 2010 portant agrément de 

l’Association pour une Jeunesse Africaine Progressiste « AJAP » ; 

    L‟acte notarial n°M283/2010 ; 

 La nouvelle loi n°1/02 du 27 janvier 2017 portant Cadre Organique des 

Association sans but lucratif remplaçant celle du décret-loi n°1/11 du 18 Avril 

1992 portant cadre organique des Associations sans But Lucratif ;  

 La légalisation des textes qui régissent l‟AJAP par le Ministère des Relations 

Extérieures et de la Coopération Internationale en date du 21/12/2016 ; 

 L‟article n° 3 des Statuts de l‟AJAP portant extension des actions à l‟étranger ; 

 La requête introduite en date du 19/03/2010 par le Représentant Légal tendant à 

obtenir la personnalité civile de l‟AJAP Africaine ; 

 La requête introduite dans réunion technique du 13 Octobre 2010 tenue à 

Bujumbura portant mise en place des organes au niveau international ; 

 

iv. Objectifs de l’AJAP 

 

 Contribuer à la promotion de la bonne relation entre les jeunes tant nationaux 

qu'internationaux ; 

 Travailler pour la protection des indigents, les orphelins et enfants vulnérables 

(enfants de la rue, handicapés, malades, orphelins, les albinos...) ; 

 Favoriser la culture de la paix, de réconciliation, de résolution pacifique des 

conflits et d'évangélisation à travers les chants ; 

 Faciliter la création des fonds pour soutenir  les projets des jeunes ; 

 Favoriser l'épanouissement moral, intellectuel, culturel et sportif de tous les 

jeunes ; 

 Plaider pour l‟Intégration du genre dans le développement ; 

 Enseigner aux jeunes des divers métiers et Contribuer à la promotion de les 

langues internationales ; 

 Contribuer à la promotion de la Protection de l‟environnement et la sécurité 

alimentaire; 
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 Lutter contre les différents défis qui menacent la population en générale et les 

jeunes en particulier notamment le VIH/SIDA, la pauvreté, l'ignorance, la 

corruption, la délinquance et la violence ; 

 Encourager la participation des jeunes à la vie publique, aux programmes et aux 

services qui leur sont destinés ; 

 Systématiser l‟implication des jeunes aux  débats les concernant et concernant 

la vie nationale ou/et internationale, pour faire émerger leur potentiel créatif et 

refléter leurs points de vue ; 

 Offrir et renforcer les opportunités à la jeunesse, en les fournissant les 

compétences nécessaires pour tirer pleinement parti de la vie économique et 

publique ; 

 Garantir parallèlement à la croissance économique, la justice sociale, l‟équité,  le 

développement durable et intégrer la responsabilité sociale dans l‟exploitation 

des ressources par les multinationales ; 

 Plaider auprès des dirigeants africains pour la prise en compte de la dimension 

jeunesse dans le processus de mise en place des organes de prise de décision ; 

 S‟impliquer activement dans la lutte contre la corruption et l‟achat de 

conscience ; 

 Aider les jeunes à changer de mentalité et prendre conscience que l'avenir et le 

destin de notre chère Afrique dépendra de la volonté, l‟engagement et 

l‟implication des Jeunes ; 

 Défendre l'intérêt de la communauté en général et de la jeunesse en particulier  

 

v. Domaines d’actions 

Santé, socioculturel, droits de l‟homme, développement économique, éducation-

formation environnement, communication, égalité des genres, et assistance des 

personnes en difficultés. 

vi. Les ennemies 

Les inégalités sociales, le chômage, les violences de toute sorte, la dégradation des 

mœurs, les maladies sexuellement transmissibles à savoir le SIDA, analphabétisme, 

les manipulations politiques, la pauvreté, les changements climatiques, le travail des 

mineurs, la consommation des stupéfiants. 

A. Editorial 

L‟Association pour une Jeunesse Africaine Progressiste, AJAP en sigle, est une 

Organisation Africaine de la jeunesse agréée par l‟Ordonnance Ministérielle 

Burundaise N°530/901 du 8 Juin 2010. Elle a été créée en Avril 2007 en Province 

CANKUZO par Mr Eric NSENGIMANA. Sa mission est la création d‟un cadre 

d‟expression et de valorisation de la contribution de la jeunesse dans la résolution 

pacifique des conflits, promouvoir la santé et de bonnes mœurs et le développement 

des pays africains, la lutte contre le VIH/SIDA et la dégradation des mœurs. L‟AJAP est 

aujourd‟hui présente dans plus de 47 pays africains et dans les continents Américain et 

Européen conformément à l‟article 3 des Statuts de l‟AJAP et en s‟appuyant sur la 
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requête introduite dans réunion technique du 13 Octobre 2010 tenue à Bujumbura 

portant mise en place des organes au niveau international. 

Au cours de l‟année 2019, l‟AJAP a réalisé pas mal d‟activités, et cela, dans plusieurs 

domaines : 

En matière de renforcement des capacités institutionnelles, des différentes formations 

ont été organisées par l‟AJAP en guise d‟exemple la formation sur la planification, 

l‟élaboration, suivi et évaluation des projets, les techniques d‟animation, 

l‟entrepreneuriat, et le plaidoyer. A cela s‟ajoutent les ateliers de formations organisés 

en collaboration avec ses partenaires comme l‟International Republican  Institute, IRI 

en sigle ; le PNUD, le FNUAP, l‟American Friends Service Committee. Ces ateliers 

visaient en grande partie le renforcement de la paix, et la démocratie à travers les 

élections, la résilience des jeunes face aux conflits sociopolitiques au Burundi, et la 

promotion des droits de l‟Homme. 

Des activités rentrant dans le domaine social ont aussi été accomplies au Burundi et à 

l‟Etranger comme par exemple l‟assistance aux sinistrés des pluies diluviennes aux 

quartiers Winterekwa et Nyabagere ; les prisonniers ; d‟autres cas d‟assistance au Mali, 

etc. 

Dans le domaine de la coopération, le Président et Représentant International de 

l‟AJAP a effectué des missions de travail à l‟Etranger au Ghana, en Afrique du Sud et 

au Kenya. A part ces visites étrangères, il a également effectué des descentes à 

l‟intérieur du pays en vue de sensibiliser sur les textes réglementaires de l‟AJAP pour 

un développement intégral, et le comportement à adopter par les jeunes en vue de 

changer de mentalités. 

Divers communiqués ont aussi été sortis par l‟Association pour une Jeunesse Africaine 

Progressiste selon les circonstances : un communiqué à l‟occasion de la célébration de 

la Journée Internationale de la Jeunesse au mois d‟Aout ; un communiqué sur le 

rapport de la Commission d‟enquête sur le Burundi relatif aux droits de l‟homme du 

/HRC/42/49 ;  une déclaration relative au déroulement  de l‟affichage et d‟enrôlement 

partiel des électeurs de 2020 au Burundi, déclaration suite aux pluies diluviennes 

emportant de pertes des vies humaines et matériels, etc.  

Côté décentralisation, le Président et Représentant International de l‟AJAP, a sorti de 

nombreux actes de nomination tant à l‟échelle national qu‟international. C‟est une 

première année où l‟AJAP a étendu ses actions dans les autres continents à savoir 

l‟Europe et l‟Amérique.  

L‟AJAP a en outre organisé des activités de sensibilisation. Les membres de l‟AJAP ont 

participé à de nombreuses réunions et ateliers, organisés soit sur ses propres fonds ou 

des fonds de ses partenaires. 

L‟Association pour une Jeunesse Africaine Progressiste, AJAP, a participé à la 

célébration de la Journée Internationale dédiée à la Femme ; la commémoration du 

57è anniversaire de l‟Indépendance du Burundi, la commémoration du 25è 
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anniversaire de l‟assassinat du Président Démocratiquement élu S.E Melchior 

NDADAYE, et d‟autres fêtes nationales et internationales diverses.  

En bref, de multiples réunions ont été organisées. Des descentes de terrains 

effectuées à l‟intérieur du pays. Il en est de même pour diverses activités à l‟Etranger 

dans des pays africains. Presque tous les domaines d‟opérationnalisation de l‟AJAP 

ont été parcourus notamment la sensibilisation, les travaux d‟intérêt public, le social, le 

renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles, ainsi que le domaine 

de renforcement des liens bilatéraux à travers diverses entretiens. 

 

B. ACTES DE RPRESENTATION 

DATE TYPE D’ACTE PAYS NOM  POSTE 

 

 

11/01/2019  

 

 

Actes de 

représentation 

National 

 

BURUNDI 

 

NDAGIJIMANA Philibert Représentant Provincial de 

l‟AJAP RUYIGI 

NKUNZUBURUNDI 

Emmanuel 

Représentant Provincial de 

l‟AJAP KARUSI 

 
 
 
14/01/2019 
 

Acte de 
représentation 
National 
 

BURUNDI 
 

NDUWIMANA Florence Représentant de l‟AJAP 

GITEGA 

NIYONSABA Evariste Représentant Provincial 

KIRUNDO 

Acte de 
représentation 
International 

BURUNDI NDUWAYO Pierre Chargé du Socio-culturel 

AJAP Afrique 

21/01/2019 Acte de 
représentation 
International 

BURUNDI HAGANZIMANA Landry Secrétaire Général AJAP 

Afrique 

 

31/01/2019 

  

Actes de 
Représentation 
national 

 

SOMALIA ALI MUHAMED Koshin Représentant AJAP Somali 

 Sierra 
Leone 

Mohamed KindBash Représentant AJAP Sierra 

Léone 

04/02/2019 Acte de 
Représentation 
National 

BURUNDI HAKIZIMANA Jérémie Représentant Provincial de 

l‟AJAP MWARO 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

KWIZERA Alphonsine Conseillère Principale AJAP 

Afrique 

BARAKANFITIYE 
Prosper 

Directeur de Direction 

Etudes et Plan 
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08/04/2019 

 

Actes de 
Représentation 
Internationale 

 

BURUNDI 

 

MUDENDE Jean 
Claude 

S.G en remplacement de 

HAGANZIMANA Landry 

HAGANZIMANA Landry Commissaire Adjoint de 

l‟environnement 

-NSABIMANA Clarisse 

-NTIZOYIMANA Claude 

-BIGIRINDAVYI Brigitte 

-NKEZAMIHIGO Bill 
Cedric 

Membres du Commissariat 

du Droit de l‟homme 

-BENIMANA Marie 
Verdiane 

-HAVYARIMANA 
Celestin 

 

Membres du Commissariat 

de l‟environnement 

NDAYISABA Innocent Membre de l‟AJAP Gitega 

NDIHOKUBWAYO  
Ferdinand  

-NADAV Junior 

-NDAYISENGA Pascal 

-HABONIMANA J. 
Claude 

Membres du Commissariat 

de la Communication  

-NIMBONA Prosper 

HAVUGWAMENSHI 
Joselyne 

-IRANKUNDA Carine 

Membres du Commissariat 

de l‟Education-Formation 

24/05/2019 Acte de 
Représentation 
National 

BURUNDI NIYONKURU Chadrack Représentant de l‟AJAP 

MAKAMBA 

29/06/2019 Acte de 
Représentation 
National 

BURUNDI SINGIKIRA Magnifique Représentant de l‟AJAP 

Ntahangwa 

 

 

02/07/2019 

 

 

Actes de 

 

 

BURUNDI 

NZOBITURIMANA 
Celestin 

Représentant des 

Universités Publics et Prives 

-NIMBONA Prosper Membres nouveaux du 

commissariat  Education-



 
 

Page 11 sur 99 
 

 Représentation 
Internationale 

 -HABONIMANA Claude 

-BATAMURIZA Evelyn 

-NTIRAMPEBA 
Esperance 

-NIYOMUHETO ELIE 

Formation 

KWIZERA Charité Coordination AJAP Afrique 

IRAKOZE Fulgence D.G Direction Etudes et 

Plan 

NDAYISENGA 
Dieudonné 

C.G Commissariat Sante 

-HAVUGWAMENSHI 
Joselyne 

-TUYISABE François 

-NDUWUMUKAMA 
Prosper 

-NDUWIMANA Nelly 

-BIGIRIMANA Justine 

Membre du commissariat 

aux affaires socio-culturelles 

-BUCIBARUTA 
Joselyne 

-NIYOMWUNGERE 
Emile 

NGARUKIYINTWARI 
Elvis 

-KWIZERA Benjamin 

Membres du commissariat 

au Développement 

NIYUKURI Laurent Représentant AJAP 

GITEGA 

13/08/2019 Représentant 
National 

ZANZIBAR Rashid Représentant AJAP 

ZANZIBAR 

 

06/09/2019 

Actes de 
Représentation 
Internationale 

BURUNDI 

 

RUGINA Boniface S.G en remplacement de 

MUDENDE Claude 

MUDENDE Claude Membre de la Coordination 

  

Actes de 

 SINDAYIGAYA Justa Secrétaire coordination 

-MUCO MURYANGO Membres du commissariat 
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07/10/2019 

 

Représentation 
International 

 

 

BURUNDI 

 

Dorine C.G 

-BUCIBARUTA 
Joselyne C.G.A 

-MPAWENAYO Laurent 

-NRUKIYINTWARI Elvis 

-IRAKOZE Claudine 

au Développement 

HARERIMANA 
Apollinaire 

Représentant Mairie 

-BENIMANA Marie 
Verdiane 

-HAVYARIMANA 
Celestin 

-NDAYISENGA Vianney 

-IRAKOZE Oscar 

-YAMUREMYE Gilbert 

Membres au Commissariat 

de l‟Environnement 

25/11/2019 

 

Actes de 
Représentation 
national 

 

BURUNDI 

 

MANIRAKIZA Evariste Représentant des 

Universités publics et privés 

NIMPARIRA Adam Représentant AJAP RUYIGI 

en remplacement de 

NIJIMBERE Richard 

Acte de 
Représentation 
national 

ANGOLA ULCA Représentant AJAP Angola 

 

26/12/2019 

 

 

Actes de 
Représentation 
International 

 

 

BURUNDI 

 

-NIZIGIYIMANA 
Alphonsine 

-KWIZERA Eric 

-ININAHAZWE Yvette 

-MUNYEMBABAZI 
Rebecca 

-BIZINDAVYI Eric 

Membres du Programme 

d‟Assistance des Personnes 

En Difficultés ;PAPD 

NSABIYUMVA 
Chléophace 

Représentant des 

Universités publics et prives  

-NDIHOKUBWAYO 
Ferdinand; C.G 

-NKURUNZIZA 

Membres au Commissariat 

de la Communication 
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Thibilissse; C.Adj 

-NIYONGABO Clovis; 
Secrétaire 

-NKEZABAHIZI Cedric 

-NADAV Junior  

 

C. SYNTHESE DES ACTIVITES REALISEES 

 

MOIS  ACTIVITES et LIEU 

 

RESPONSABLE 

24/03/2019 Présentation du rapport annuel exercice 2018  AJAP siège 

 

14-

15/05/2019 

 

 

Atelier de formation sur la résolution pacifique des conflits sous 

le thème le thème  « Résilience des Jeunes face aux conflits 

sociopolitiques au Burundi »  à Mutimbuzi, province Bujumbura  

AJAP et 

UNFPABURUNDI 

21/05/2019 Symposium sur la Gouvernance Démocratique au service des 

Elections libres, transparentes et apaisées, Bujumbura Mairie 

AJAP et IRI 

28/05/19 

 

Session de dialogue sur la problématique de la paix au Burundi 

dans le cadre de la poursuite du projet "Appui à la résilience 

des jeunes faces aux conflits sociaux politiques au Burundi", 

commune Mutimbuzi 

AJAP, AFSC et 

UNFPABURUNDI  

08/06/2019 Organisation conjointe avec les autres Organisations de la 

Société Civile d‟une marche manifestation contre les medias 

étranger, dans tout le pays 

Toutes les 

organisations de la 

société civile 

14/06/2019 Compétition interzonale sur « Apport d‟activités culturelles 

dans la réconciliation et résolution pacifique des conflits au 

Burundi. », commune Mutimbuzi 

AJAP et AFSC 

 

22/06/2019 

Le sarclage des arbres plantés au bord de la rivière Kanyosha 
à travers le projet de la protection de la rivière Kanyosha 

AJAP (Commissariat 
général de 
l‟environnement) 

24/06/2019 La première session de dialogue intergénérationnel, commune 

Mutimbuzi 

AJAP, AFSC et 
UNFPABURUNDI  
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27/06/2019 1. Déclaration de la coalition des organisations de la 

société civile AJAP, CASAF, et AVEMI26   face a 

l‟article du 12 juin 2019 de Human Right Watch 

évoquant des cas de violation des droits humains au 

Burundi contre l‟opposition 

2. Participation, au Centre Suédois de Kinindo, à  une 

journée de Validation du projet de rapport national 

d'évaluation de la mise en application de la charte 

Africaine des droits de l'Homme 

 AJAP 

 

 

 

Ministère des Droits 

de l‟Homme 

29/6/2019 Participation à une marche manifestation contre les propos 

biaisés et des manipulations politiciennes des ONG "Human 

Right Watch et International Crisis Group 

Toutes les 

Organisations de la 

Société Civile du 

Burundi 

01/07/2019 Participation aux cérémonies  commémoratives du 57è 

anniversaire de l'Indépendance du Burundi 

Gouvernement du 

Burundi 

06/07/2019 Réunion, à Bujumbura Mairie,  à l'intention de tous les organes 

africains de l'AJAP 

Comité exécutif 

(AJAP) 

07/07/2019 Assistance à trois familles en difficultés au quartier 

Winterekwa, commune Ntahangwa en Mairie de Bujumbura 

AJAP Via son PAPD 

31/07/2019 Lancement officiel, à Bujumbura Mairie, des travaux des 

camps, Edition 2019 

AJAP et 

Administration de la 

zone Kanyosha 

09/08/2019 Entretien entre le Président et Représentant Afrique de l‟AJAP 

et la Chargée des Questions Politiques et Economiques 

section Burundi auprès de l‟Ambassade du Japon 

AJAP  

17/08/2019 Atelier de formation à l‟endroit de 150 jeunes ambassadeurs 

de la paix, à Bujumbura Mairie 

AJAP et Rotaract 

avec AFSC 

27/08/2019 Atelier de formation à l‟ intention des Représentants de la 

société civile burundaise sur le plaidoyer, lieu Bujumbura 

Mairie 

AJAP et International 

Republican Institute, 

IRI  

29/08/2019 Atelier d‟échange sur « le rôle de la jeunesse auprès du 

Parlement dans la consolidation de la paix et de la démocratie 

» à l‟ intention des jeunes burundais à Bujumbura Mairie 

AJAP et IRI 

04/09/2019 Clôture des activités de camp de travail, au Stade Olympique 

de Muha 

AJAP et 

Administration 

10- Deuxième session de dialogue communautaire  en commune AJAP et SDJIJUKA 

https://twitter.com/hashtag/Burundi?src=hashtag_click
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11/09/2019 Mutimbuzi, province Bujumbura 

12/09/2019 Réaction de l‟A.J.A.P sur le rapport de la Commission 

d‟enquête sur le Burundi relatif aux droits de l‟homme du 

/HRC/42/49  (sera débattu au Point 4 de l‟ordre du jour du 

Conseil des droits de l‟homme en sa Quarante-deuxième 

session 9-27 septembre 2019) 

AJAP  

14/09/2019 Réunion des membres du Comité Central et des 

commissariats généraux au sein de l‟AJAP 

AJAP 

21/09/2019 Entretien entre le président et représentant Afrique de l AJAP 

et consultant dans le domaine de la paix et la sécurité pour la 

jeunesse au sien de l'Union Africaine 

AJAP 

26-

27/09/2019 

Atelier sur le thème "importance de la communication non 

violente, la non-violence active et la résolution pacifique des 

conflits dans le processus du pardon et de réconciliation", 

Commune Mugongo-Manga 

AJAP et SDI Jijuka 

05/10/2019 Participation dans une marche de paix contre les rapports et 

déclarations biaisés de la Commission en enquête de l'ONU 

sur la situation des droits de l'homme au Burundi 

Toutes les 

organisations de la 

société civile Burundi 

12/10/2019 Réunion des membres du Comité Central et des 

commissariats généraux au sein de l‟AJAP 

AJAP 

30-

31/10/2019 

Atelier de formationsur l'élaboration des plans d'action, 

commune Mukike, province Bujumbura 

AJAP, SDI JIJUKA et 

AFSC 

08/12/2019 Lancement officiel d‟une semaine dédiée à l‟anniversaire de la 

Déclaration Universelle des Droits de l‟Homme. 

AJAP 

09-

10/12/2019 

Un atelier de renforcement des capacités des membres de 

l‟AJAP sur la rédaction des rapports alternatifs, le monitoring 

des droits de l‟homme dans le contexte des élections de 2020 

et l‟éducation à la citoyenneté, Bujumbura Mairie 

AJAP et Centre des 

Nations unies pour 

les droits de l‟homme 

et la démocratie en 

Afrique central 

09-

12/12/2019 

Observation sur tout le territoire burundais du travail 

d'affichage des listes électorales provisoires et enrôlement 

partiel des  électeurs aux élections de 2020 

AJAP  

19/12/2019 Déclaration de l‟AJAP face au déroulement d‟affichage et 

d‟enrôlement partiel des électeurs aux élections de 2020 du 09 

Ŕ 12 décembre 2019 

AJAP 

23/12/2019  Remise d‟une aide d‟urgence aux victimes des pluies 

torrentielles aux quartiers Winterekwa et Nyabagere en 

AJAP et ses 

https://twitter.com/hashtag/Burundi?src=hashtag_click
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commune Ntahangwa province Bujumbura Mairie partenaires 

26/12/2019 Communiqué de l‟AJAP suite aux pluies torrentielles abattues 

aux quartiers Winterekwa et Nyabagere dans la nuit du 21-22 

décembre 2019 

AJAP 

  

D. DETAILS DES ACTIVITES REALISEES 

I. Sensibilisation 

1. Présentation du rapport des réalisations de l’AJAP pour l’exercice 2018 

Au début de chaque année, le siège de l‟Association pour une Jeunesse Africaine 
Progressiste, AJAP en sigle, organise une Assemblée Générale conformément aux 
Statuts la régissant pour évaluer les réalisations de l‟année précédente et projeter ses  
perspectives d‟avenir. C‟est dans ce cadre que le 24 mars 2019 s‟est tenu une 
Assemblée Générale à Bujumbura pour présenter les réalisations de l‟année 2018. 
Etaient présents les organes dirigeants de l‟AJAP y compris les Représentants 
provinciaux. Il a été l‟occasion d‟échanger de vœux de 2019. 

 

Le Président et Représentant International de l‟AJAP a prodigué des conseils à 
l‟endroit des membres du comité exécutif et des représentants provinciaux allant dans 
le sens de les inviter à être beaucoup plus actifs en vue d‟améliorer la façon de 
fonctionnement. Il a appelé au renforcement de l‟esprit de la solidarité et de travailler 
en synergie pour atteindre aux résultats escomptés. 

D‟une manière générale, le rapport s‟est borné sur les descentes de terrain effectuées 
par le Président et Représentant International de l‟AJAP tant à l‟intérieur du pays qu‟à 
l‟étranger, ou des descentes effectuées par sa délégation. Il contenait également des 
différentes réunions auxquelles il a participé dans tous les domaines.  Il tient à signaler 
aussi les activités réalisées au sein des différents pays africains là où l‟AJAP a déjà 
installé ses antennes. Le rapport s‟articulait en grande partie sur les chapitres comme 
la sensibilisation, le renforcement des capacités, le social, les entretiens entrepris par 
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le PRL de l‟AJAP, les communiqués sortis dans le cadre de l‟éducation civique, ainsi 
que les travaux d‟intérêt d‟intérêts publics, ainsi que les perspectives. 

En matière du renforcement des capacités institutionnelles, le Président et 
Représentant International de l‟AJAP a participé dans un atelier de renforcement des 
capacités à l‟endroit des Représentants légaux des Associations Burundaises à 
Gitega ; une session de formation sur le pouvoir et le leadership organisé par l‟AJAP 
MALI en collaboration avec la CJED-MALI. Lors des séances de moralisations qui ont 
été dispensées par Son Excellence le Président de la République du Burundi, l‟AJAP a 
pris le devant en répondant à tous les appels. L‟AJAP a organisé une formation sur la 
planification, élaboration et suivi-évaluation des projets, entrepreneuriat et plaidoyer. 
Plus d‟une vingtaine ont bénéficié de cette formation qui s‟est déroulée à Bujumbura de 
mai à Jun 2018. 

 
 Vue partielle des participants                                  Echanges de vœux    
            
Dans le domaine de la sensibilisation, l‟AJAP Africaine a organisé  de nombreuses 
réunions à l‟endroit des membres du comité central et au niveau élargi. Différentes 
réunions ont été organisées par les Représentants provinciaux et nationaux. L‟AJAP a 
également organisé une conférence à l‟Hôtel Source du Nil  à l‟occasion de la 
célébration de la journée Internationale des droits de l‟Homme où un jeu concours a été 
organisé et des prix décernés aux lauréats ayant répondu avec succès aux différentes 
questions. L‟AJAP a aussi participé à une Conférence Internationale sur la paix en 
Afrique organisée par la Rotaract Bujumbura. Il ne faut pas oublier différents festivités 
de la paix s‟inscrivant dans le cadre du projet de renforcement de la cohésion sociale et 
de la sécurité communautaire du FNUAP. Des communiqués ont aussi été sortis pour 
exhorter les jeunes au changement des mentalités et à êtres des artisans de la paix et 
de la sécurité. 

Le domaine social fait partie des domaines de l‟AJAP les plus utiles. Ainsi, une 
délégation de l‟AJAP avait visité les malades de l‟Hôpital Prince Régent Charles où elle 
a octroyé des vivres et nos vivres aux vulnérables.  L‟AJAP Mali a aussi fait un geste 
tel dans la capitale Bamako via son commissariat socio culturel. Tant au niveau 
nationale que dans les provinces, l‟AJAP avait participé aux différentes festivités 
nationales organisées par les Gouvernements par le Gouvernement du Burundais 
notamment la fête de l‟unité nationale, la journée internationale du travail et des 
travailleurs, la fête de l‟Indépendance nationale et les fêtes commémoratives des Héros 
burundais de la démocratie et de l‟Indépendance, la journée Internationale de la 
femme, etc. 
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Dans le cadre de la protection de l‟environnement, l‟AJAP a planté plus de 250 plants 
d‟arbres de gréveria pour la protection de la rivière Kanyosha. Elle a également 
participé aux activités des Organisations sans but lucratif oeuvrant dans le domaine 
environnemental en reboisant l‟endroit dénudé des quartiers Mugoboka et Sororezo. 
Des activités telles se sont réalisées aussi dans les provinces en vue d‟accompagner 
les programmes du Gouvernement notamment le projet « Ewe Burundi Urambaye ». 

Le Président et Représentant Afrique de l‟AJAP s‟est entretenu avec différentes 
autorités en vue de renforcer les liens de coopération. Il s‟est entretenu avec les 
Représentants du Bureau de l‟Union Africaine chargé des droits de l‟Homme ;  
l‟Ambassadeur du Burundi à Nairobi ; le Représentant de l‟AJAP Tanzanie ; la 
délégation de la CIRGL qui venait s‟enquérir de la situation socio sécuritaire du 
Burundi.  La Commissaire Générale chargée des droits de l‟Homme s‟est lui aussi 
entretenue à Bamako avec la représentation de l‟AJAP Mali. Juste après présentation 
du rapport,Eric NSENGIMANA, Président et Représentant International de l‟AJAP a 
prodigué des conseils à l‟endroit de l‟audience. Le Président et représentant 
international de l‟AJAP  n‟a pas oublié à exhorter les représentants provinciaux leurs 
rapports dans des délais raisonnables. En matière de recrutement, il conseille à ne plus 
recruter en groupe mais plutôt individuellement, ce qui contribuera à garder l‟esprit de 
membre. “Ce qui est nécessaire c‟est l‟esprit de solidarité. En ce qui est mise de la 
mise en place du Fonds d‟Investissement des jeunes, il a indiqué que cette idée tire 
ses origines dans le souci pour les jeunes de pouvoir s‟autonomiser économiquement 
pour faire face aux défis d‟employabilité observés chez les jeunes. En tant que leader 
de l‟AJAP, il faut arrêter des stratégies pour pouvoir travailler efficacement », a-t-il 
souligné. Il a appelé à la solidarité en vue d‟encourager les autres, développer l‟esprit 
de travailler en synergie. Lors des échanges, les représentants provinciaux se sont 
exprimés sur les défis liés au fonctionnement de l‟association dans leurs localités 
respectives. De toutes les interventions, des réponses satisfaisantes ont été émises. 
Après la présentation du rapport, un verre a été partagé lors de l‟échange de vœux de 
2019. En général 80% des activités prévues pour l‟exercice 2018 ont été accomplies. 
Toutefois,  des défis ne manquent pas ; le plus parlant est celui financier. Celui-ci 
entrave la réalisation effective des activités surtout les descentes sur terrain dans le 
cadre de la sensibilisation. 

2. Réunion des membres du Comité Central et des commissariats généraux 

au sein de l’AJAP 

Le samedi 12 octobre 2019, le Président et Représentant Internationalde l‟AJAP a 

rencontré les membres du comité central et tous les commissariats au sein de l‟AJAP. 

La réunion s‟est déroulée à Bujumbura et a débuté par une prière et l‟hymne de l‟AJAP. 

Les échanges ont porté sur l‟évaluation des réalisations au sein de tous les 

commissariats. Chaque commissariat a fait son exposé sur l‟état des lieux de ses 

activités ainsi que leurs plans d‟action respectifs. Entre autres perspectives figurent la 

redynamisation des comités pour chaque commissariat dans tout le pays. 
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Photo de famille des participants dans la réunion 

 
Dans son mot, Eric NSENGIMANA, Président et Représentant International de l‟AJAP 

a invité tout leader à être responsable de soi dans l‟accomplissement de son cahier de 

charge. Il a saisi l‟occasion pour encourager les commissariats qui sont plus avancés et 

a invité les autres à emboiter le pas. „‟Vos plans d‟actions doivent se conformer aux 

objectifs retrouvés dans les Statuts de l‟AJAP‟‟, a-t-il mentionné. Et d‟ajouter que dans 

le cadre de s‟auto évaluer de façon régulière, une telle réunion des leaders sera tenue 

une fois le mois a part d‟autres réunions ordinaires regroupant tous les membres. 

 
Les membres du Comité Exécutif. De g à dr.  Mme la Conseillère,  

le V-P, le PRL, et le S.G de l’AJAP 

 

Lors des échanges, il s‟est avéré trop pertinent de renforcer le social à travers 

l‟assistance aux membres de l‟AJAP dans des événements heureux et malheureux. 

Non seulement ça, ils se sont engagé à continuer la pratique de visiter les malades 

dans des hôpitaux. Signalons que l‟AJAP, à part son commissariat socio culturel, est 

dotée aussi d‟un Programme d‟Assistance des Personnes en Difficultés, PAPD en 

sigle. En vue de poursuivre son programme de renforcement de la paix,  un club 

dénommé „‟PeaceAmbassadors‟‟ a été convenu à être mis en place s‟ajoutant au club 
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sportif „‟AJAP Sport‟‟ qui existait déjà. Il n‟a pas manqué de rappeler quelques projets 

en cours d‟exécution notamment le projet d‟appui à la résilience des jeunes face aux 

conflits sociopolitiques au Burundi, réalisé en province Bujumbura, et d‟autres projets 

déjà réalisés rentrant dans le cadre de la consolidation de la paix et de la cohésion 

sociale. En vue de mieux se préparer pour des élections apaisées, libres et 

transparentes de 2020, l‟AJAP compte former les observateurs des élections dans tout 

le pays. A ce sujet, le Président et Représentant International a indiqué que l‟état 

d‟avancement est louable. 

 
Vue partielle des participants 

 

Peu avant le Secrétaire Général de l‟AJAP avait passé au rappel des clauses de la 

réunion précédente parmi lesquelles la ponctualité dans des réunions organisées ainsi 

que la responsabilité de chacun en ce qui le concerne demeuraient indispensable. Les 

frais d‟adhésion dans l‟AJAP ont aussi été revus passant de 10 000 francs burundais à 

50 000 francs burundais soit 20 dollars américains. En plus, toute absence dans les 

activités doit être justifiée. 

La réunion s‟est bouclée dans un climat à bon enfant par une prière et le 

retentissement de l‟hymne de l‟AJAP. 

3. Réunion du Comité Exécutif de l’AJAP 

Le sixième jour du mois de juillet 2019 s'est tenue, à Bujumbura, une réunion 

organisée par le comité exécutif international de l‟AJAP à l'intention de tous les 

organes de l'AJAP dont la direction d'études et plans, la direction de coordination 

générale, les sept commissariats (santé, communication, droit de l'homme, Socio 

culturel, développement, environnement et éducation formation) et le comité de 

surveillance. Dirigée par le Président et Représentant International de l'AJAP, la 

réunion visait l‟échange sur la mission et du cahier de charge des différents organes de 

l'AJAP. Avant de clore la réunion, trois points étaient à retenir : chaque organe de 

l'AJAP devrait élaborer son plan d'action annuel et le remettre au secrétariat; intensifier 
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les séances de renforcement des capacités; contribuer pour le FIJ (Fonds 

d‟Investissements de la Jeunesse). 

 

 

4. Réunion d’évaluation des activités au sein des commissariats généraux de 

l’AJAP, animée par le Président et Représentant International de l’AJAP 

En date du 14 septembre 2019 à Bujumbura, s‟est tenue une réunion à l'intention de 

tous les cadres de l‟AJAP. Animée par Mr Eric NSENGIMANA, Président et 

Représentant International de l‟AJAP, cette réunion visait l‟évaluation de  l'état 

d'avancement des activités dans tous les commissariats et directions générales &le 

remaniement dans certains postes. Il a été une occasion pour les Commissaires 

Généraux et les Directeurs Généraux de présenter leurs réalisations.   

 
Vues partielles des participants 

 

5. Le Président et Représentant International de l’AJAP appelle les membres 

à être la lumière des autres dans la société 

Dans une réunion animée ce samedi 04 janvier 2020 en Mairie de Bujumbura à 

l‟intention des membres de l‟AJAP dans cette circonscription, Eric NSENGIMANA, 

Président et Représentant Afrique de l‟AJAP a exhorté les membres à être la lumière  

des autres dans la société.  Ladite réunion avait un double objet à savoir l‟évaluation 

des réalisations au niveau des communes urbaines de la Mairie de Bujumbura ainsi 

que les échanges dans le cadre de la préparation d‟une Assemblée Générale de tous 

les membres au niveau national prévue le 18  janvier 2020 en Mairie Bujumbura. 

https://twitter.com/hashtag/FIJ?src=hashtag_click
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Débutées par une prière et l‟hymne de l‟AJAP comme à l‟accoutumée, les activités de 

la journée se sont poursuivies par une présentation des réalisations au niveau de 

chaque commune de la Mairie et celles de l‟AJAP au sein des Universités Publiques et 

Privées pour l‟année écoulée de 2019, les défis rencontrés ainsi que les perspectives 

d‟avenir. Il a été une occasion pour les représentants de l‟AJAP dans ces localités 

susdites de faire des engagements pour améliorer davantage la façon de travailler. Des 

contributions des participants à la réunion ont aussi été accueillies après chaque 

présentation, des questions posées et des réponses satisfaisantes émises.  

Prenant la parole, Eric NSENGIMANA, Président et Représentant International de 

l‟AJAP a prodigué pas mal de conseils à l‟endroit de tous les membres de l‟AJAP en 

général et des leaders en particulier, tous allant dans le sens de la redynamisation des 

activités de l‟Association pour une bonne visibilité davantage. « Vous devez rendre 

compte de vos réalisations et être le miroir pour la société », a-t-il dit.  Il a invité chaque 

représentant à élaborer son plan d‟action, pour se faciliter lors de l‟évaluation de ses 

réalisations afin de pouvoir dégager des améliorations.  « Ayez et garder un sens 

d‟organisation et celui de responsabilité à haut niveau afin que les autres aient 

confiances en vous», a-t-il ajouté. 

Avant de boucler sa série des conseils, Eric NSENGIMANA a fait savoir qu‟une 

formation pour les nouveaux adhérents dans l‟Association allait débuter la semaine 

prochaine dans le cadre de renforcer leurs capacités en matières des textes 

réglementaires de l‟AJAP et une bonne conduite dans la Société.  

Quant au point concernant la préparation de l‟Assemblée Générale prévue le 18 janvier 

2019, les échanges ont été fructueux. Des lieux de déroulement de l‟Assemblée ont été 

identifiés. La réunion a été bouclée dans un climat à bon enfant. 

                     

6. Entretien entre le Président et Représentant International de l’AJAP et la 
Chargée des Questions Politiques et Economiques section Burundi auprès 
de l’Ambassade du Japon 

Le vendredi 09 août 2019 à Bujumbura, le Président et Représentant International de 
l‟AJAP, accompagné par la Coordinatrice Générale au sein de l‟AJAP, s‟est entretenu 
avec la Chargée des Questions Politiques et Economiques Section Burundi auprès de 
l‟Ambassade du Japon basé au Rwanda. Les échanges fructueux ont porté sur le 
renforcement de la coopération surtout dans la réalisation des projets de 
développement. Dans son mot, Madame Mai MAKIZONO a indiqué que le but ultime 
de l‟Ambassade du Japon est de renforcer les relations entre différentes institutions 
tant nationales qu‟internationales. Elle a en plus apprécié les réalisations de l‟AJAP et a 
promis son appui indéfectible dans certains domaines notamment la santé et 
l‟éducation. 
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De dr. à g. le Président et Représentant International de l’AJAP,  

la Représentante de l’Ambassade du Japon au Burundi, et 
la Coordinatrice Générale/AJAP 

 
Eric NSENGIMANA,Président et Représentant International de l‟AJAP, a vivement 

remercié l‟Ambassadeur du Japon pour l‟entretien fructueux. Il a salué les bonnes 

relations entre le Japon et les Organisations Non Gouvernementales ainsi que le 

Burundi en général. 

 

7. Participation de l’AJAP à un atelier de validation du rapport national 
d’évaluation de la mise en œuvre de la Charte Africaine des Droits de 
l’Homme et des peuples 

En date du 27 juin 2019 au Centre Suédois de Kinindo, le Ministère  des Droits de la 
Personne Humaine, des Affaires Sociales et du Genre  a organisé un atelier de 
validation du rapport national d‟évaluation de la mise en application de la Charte 
Africaine des droits de l‟homme et des peuples. L‟AJAP était représentée par Mr J. 
Claude HABONIMANA, membre d‟alors, du Commissariat général chargé de la 
communication. 

Selon l‟Envoyé du Ministère  dans son petit exposé  du rapport  débutant les activités 
de la journée, le rapport  a été élaboré par le comité permanent de rédaction des 
rapports initiaux et périodiques mis en place par l‟ordonnance ministérielle n° 225/117 
du 03 février 2016 portant nomination des membres du comité permanent de rédaction 
des rapports initiaux et périodiques des conventions ratifiés par le Burundi. 

Lors des travaux en groupe, la tâche des participants était de faire la revue de la forme 
et la structure du rapport soit en corrigeant les fautes d‟orthographe, soit en 
restructurant le contenu du rapport.  Les participants ont alors constitué trois groupes 
de travail à raison de 20 participants chacun car le rapport était volumineux. 

Il a aussi été l‟occasion de voir que la production de ce rapport a suivi les étapes 
successives portant sur la recherche documentaire, les consultations auprès des 
acteurs tant étatiques que non étatiques œuvrant dans le domaine des droits de 
l‟homme, le traitement des données recueillies, l‟organisation des séances de pré 
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validation ainsi que la validation nationale impliquant tous les intervenants dans le 
secteur des droits humains. 

Les activités se sont terminées dans un climat d‟entente cordial et de paix. 

 

8. L’AJAP NGOZI  a pris part à l’émission Radio Vacance, au chef-lieu de la 
province Ngozi 

En date du 1er Aout 2019 au chef-lieu de la province Ngozi communément KUGSAKA 
KA INARUNYONGA, l‟AJAP NGOZI a participé à une émission radio vacance avec 
d‟autres Organisations des jeunes. Les échanges ont porté sur la contribution des 
Associations des jeunes dans le développement du pays notamment dans  
l‟encadrement des élèves en camps d‟été, autour de la consolidation de la paix et la 
culture entrepreneuriale. Il a été une occasion pour l‟AJAP de faire une présentation 
sur les projets réalisés et ceux en cours de l'AJAP. Le Représentant provincial de 
l‟AJAP NGOZI, Mr Dismas NDINKABANDI, a évoqué, entre autres, les ateliers de 
renforcement des capacités des jeunes sur l‟entrepreneuriat, le plaidoyer, élaboration, 
suivi et évaluation des projets ainsi que la technique de modération, facilitation et 
animation ; le regroupement des Jeunes en réseaux autour de la consolidation de la 
paix, autour des thèmes de la communication non violente, la résolution Pacifique des 
conflits, la citoyenneté responsable , etc.Il n‟a pas oublié le projet du Fonds 
d'Investissement de Jeunes (FIJ) en cours, lequel apportera une plus-value dans 
l‟autonomisation des jeunes,l‟encadrement des jeunes autour de l‟entreprenariat, ainsi 
que la création d‟emploi. 

 

Le Représentant provincial de l’AJAP (à droite) et d‘autres 

participants suivent l’émission avec intérêt 

A la fin de l‟émission, des prix ont été décernés aux jeunes ayant réussi aux questions 
de jeux concours. Notons que les activités ont débuté par un discours d‟accueil et de 
brève présentation de la vie socio-culturelle de la province Ngozi, par le Conseiller du 
Gouverneur chargée des Affaires Sociales. 

9. L’AJAP a participé dans un atelier de formation à l’endroit de 150 jeunes 
Ambassadeurs de la paix 
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En date du 17 Août 2019 à Bujumbura, le Rotaract district 9150 avec l‟Association pour 
une Jeunesse Africaine Progressiste” en partenariat avec American Friends Service 
Committee,  ont organisé un atelier de formation de 150 ambassadeurs de la paix 

 
Eric NSENGIMANA (1er de g.à d.) lors des cérémonies d’ouverture 

 
Les activités de la journée ont commencé par une séance d‟échanges et de partage 
des associations représentées dans l‟atelier. «De nos jours, les jeunes sont conscients 
 de l‟importance de la paix et œuvre pour sa consolidation »,  dixit 
Mme Eliane NIYONKURU la chargée des programmes au sein de l‟American Friends 
Service committee. Mr MUDENDE Jean CLAUDE, Secrétaire Général de l‟AJAP 
Africaine a, de sa part, présenté les actionsdéjà menées en rapport avec la paix depuis 
2014 et même en 2015 pendant les insurrections notamment les caravanes de la paix 
dans tout le pays pour inculquer aux jeunes le comportement à adopter avant, pendant 
et après les élections. Il  a ajouté d‟autres projets comme la résilience des jeunes face 
aux conflits sociopolitiques au Burundi ayant unbut de changer leur comportement à 
travers une bonne interprétation du passé douloureux.  

Après la séance d‟échange, les organisateurs de l‟atelier ont pris l‟occasion pour 
encourager les jeunes ambassadeurs dans leur chemin pour la paix et tant de conseils 
ont été prodigués.  

Dans son message, Mr Eric NSENGIMANA, le Président et Représentant International 
de l‟Association pour une Jeunesse Africaine Progressiste, AJAP, a fait savoir que la 
paix est une activité, pas une passivité, elle est praticable tous les jours dans toutes les 
interactions. «La paix est une relation de bien vivre ensemble, solide et durable, basée 
sur le respect, la sérénité, la cordialité et la bonne intelligence entre humains. La paix 
est comme un arbre, si on ne l‟arrose pas, il pourra se sécher. La paix est une affaire 
de tout un chacun .œuvrons pour la consolidation de la paix durable afin de parvenir à 
un développement durable du continent Africain », a-t-il dit. Il a interpelé les jeunes à 
être réellement des ambassadeurs de la paix dans leurs familles respectives, dans 
leurs régions, dans leurs pays d‟origines et dans tout l‟Afrique, pourquoi pas au monde 
entier. « L‟utilité de cette formation tire source dans les objectifs de développement 
durable ODD, en son 16ème  objectif : promouvoir l‟avènement des sociétés pacifiques 
et ouvertes à tous. En tenant compte  de l‟expérience de notre pays le Burundi, et de 
toute l‟Afrique, nous pouvons affirmer sans se tromper que le rôle de la jeunesse à 
l‟atteinte de cet objectif est d‟une importance capitale », a-t-il dit. 
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Vue partielle des participants 

 
Selon Vouofo Gapgueu Brondon Niguel, coordinateur des projets humanitaires, santé, 
et paix pour la région  Afrique Centrale du Rotaract̵ Rotary International , les jeunes et 
les femmes sont indispensable pour une paix durable. Leurs contributions à la paix 
sont essentielles au développement durable du continent Africain. Il a fait savoir que le 
but de cet atelier est de former 150 jeunes leaders des associations sans but lucratif 
qui pourront consolider la paix à travers des  activités associatives dans le pays. Le 
Burundi pour une paix durable. ODD 16 en action, promouvoir l‟avènement des 
sociétés pacifiques et ouvertes pour tous. 

Jenet Kem, Représentante de l‟ONU Femmes Burundi a aussi prodigué des conseils et 
motivé les jeunes pour une paix durable. L’école de la paix c’est le cœur. Les jeunes 
doivent préserver leurs cœurs, dit ̵ elle.  

Signalons que les panelistes ont partagé leurs expériences en rapport avec la 
consolidation de la paix sur différents thèmes entre autres la paix et la médiation, le 
rôle de la jeunesse dans le renforcement de la paix, le rôle de la jeunesse dans la prise 
de décision et le rôle de la femme dans le maintien de la paix. 

Le premier paneliste, Mr Stephan DOUKHOPELNIKOFF a exposé sur la paix et la 
médiation. Il a indiqué que la paix commence en soi et qu‟elle est synonyme de l‟amour 
qui est l‟énergie positive qui nous connecte tous. Le second paneliste Mr Chassie 
Howell  a exposé sur le rôle de la jeunesse dans le renforcement de la paix où il a 
rappelé aux jeunes l‟importance de leur implication dans le renforcement de la paix. 

Des certificats d‟honneurs pour les organisations partenaires deRotaract et à titre 
personnel pour les représentants de ces organisations en guise de leurs engagements 
et leurs contributions pour cet atelier si bénéfique ont été octroyés. 
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Remise des certificats de reconnaissance et de participation 

  
Les activités du jour se sont clôturées par l‟octroi des certificats de participation pour 
les 150 jeunes ambassadeurs présents dans l‟atelier. 

 

II. ACTIONS SOCIALES 
 

1. L’AJAP en collaboration avec ses partenaires ont remis une aide 

d’urgence aux victimes des pluies torrentielles aux quartiers Winterekwa 

et Nyabagere en Bujumbura Mairie 

L‟Association pour une Jeunesse Africaine Progressiste, AJAP en sigle, conjointement 

avec le Ministère en charge de la Solidarité Nationale, celui de la Santé, la Croix Rouge 

et Caritas Burundi ont effectué une descente le lundi 23 décembre 2019 au quartier 

Winterekwa à l‟Ecofo Winterekwa où se sont rassemblées 287 victimes des pluies 

torrentielles abattues dans lesdits quartiers dans la nuit du 21-22 décembre 2019. Ils 

sont constitués d‟hommes, de femmes, et d‟enfants. Ils ont remis une aide d‟urgence 

composée de 2,5 tonnes de riz, plus de 250 kgs de haricot, de l‟huile, du sel, des 

ustensiles de cuisine variés, des habits, des chaussures, etc aux plus vulnérables.  

Pour l‟AJAP cette descente faisait suite à son constat réalisé sur terrain depuis la 

matinée du drame où, via son Programme d‟Assistance aux Personnes en Difficultés, 

PAPD en sigle, a pu contribuer dans le sauvetage des victimes à travers les travaux 

manuels.  
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Dr Thaddée NDIKUMANA, Ministre de la Santé Publique et de la lutte contre le SIDA, 

dans son message, a remercié l‟administration locale de son intérêt qu‟elle a manifesté 

auprès des familles des victimes. Il a indiqué que la descente s‟inscrivait dans la 

logique de s‟enquérir de la situation des familles de ces victimes, constater leur état de 

santé. Il a aussi salué le rôle joué par l‟AJAP pour un kit varié collecté à l‟endroit des 

familles victimes ». Il a aussi remercié le Ministère en charge de la Solidarité, la Croix 

rouge, et la Caritas Burundi, de l‟aide collectée pour assister ces vulnérables. « C‟est 

un travail continuel qui va également se poursuivre même dans les quartiers Buterere 

et autres », a-t-il dit. Il a enfin déclaré que le Gouvernement a pris l‟engagement  de 

soigner gratuitement les familles victimes de cette catastrophe.Signalons que cette 

activité avait été débutée dans la matinée par une désinfection des ménages au niveau 

des ménages pour protéger les rescapés contre les maladies des mains sales pouvant 

renaitre. 

 

Selon le rapport provisoire du Chef de Zone Gihosha, ces pluies diluviennes ont 

causés pas mal de dégâts matériels et humains où on a déjà enregistré 15 morts et 45 

blessés, 57 maisons totalement détruites et 57 autres partiellement détruites, 132 

maisons inondées, et 219 maisons affectées. 

2. L’AJAP a participé aux activités d’encadrement des élèves en vacance à 
travers les camps d’été 

  

Dans tout le pays, l‟AJAP a organisé des travaux d‟encadrement des élèves en 
vacance où divers travaux de développement réalisés ainsi que des séances liées à 
l‟éducation à la citoyenneté ont été dispensées. Au niveau du siège, les élèves se sont 
regroupés en zone Kanyosha, commune urbaine de Muha. Ici, elle collaborait avec 
l‟administration communale ainsi que l‟Association des Natifs de la zone Kanyosha, 
ANAKAN. Le lancement a eu lieu le 29 juillet 2019 et les activités ont duré un  mois. 
Lors de la clôture, un jeux concours a été organisé et des prix décernés aux meilleurs 
gagnants ; à cela s‟ajoute la remise des cahiers, des vivres et non vivres à tous les 
participants à ces camps d‟été. Une telle activité a aussi eu lieu dans pas mal de 
provinces du pays. Tout cela, dans le but de les protéger contre la délinquance juvénile 
et toute autre tentative de dérapage pouvant conduire les jeunes à développer des 
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comportements négatifs nuisibles pour leur propre santé (prostitution, ivresse, violence 
de tout genre, ligalas, vol, etc  pour le développement du pays (violences de tout genre, 
les rigalas, vol, etc.). 

 

Il a été une occasion pour les participants de renforcer la cohésion sociale et la sécurité 
communautaire en s‟occupant utilement par des travaux manuels comme la 
réhabilitation des routes de la zone Kanyosha et la préparation de 10 milles arbustes 
dans les pépinières pour la protection de l‟environnement. Les élèves participants, ont 
aussi bénéficié des formations dans le renforcement des capacités dans divers 
domaines entre autres l‟entrepreneuriat, la cohésion sociale et la sécurité 
communautaire, des séances de sensibilisation sur les thèmes comme la résolution 
pacifique des conflits, la santé sexuelle et de la reproduction, la sexualité et des 
séances de formation patriotique pour promouvoir la paix sans oublier des activités 
socioculturelles et sportives. 

 
Eric NSENGIMANA, remet une assistance en vivres, à la fin des camps d’été 
 

3. A travers son programme d’assistance aux Personnes en difficultés, 
l’AJAP a assisté en vivres trois familles au quartier Winterekwa en 
commune urbaine de Ntahangwa en Mairie de Bujumbura 

Le dimanche 07 juillet 2019, l‟Association pour une Jeunesse Africaine Progressiste, 
AJAP en sigle, via son Programme d‟Assistance aux Personnes en Difficultés PAPD en 
sigle, a assisté 3 familles en difficultés au quartier WINTEREKWA, Commune 
Ntahangwa en Mairie de BUJUMBURA. Ces familles, composées des orphelins, ne 
parviennent pas à satisfaire leurs besoins primaires ce qui cause de problèmes tant 
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sanitaire que sécuritaire. C‟est dans ce cadre de soutenir toutes personnes en 
difficultés que l‟AJAP Africaine  a donné une assistance composée du riz, farine de 
manioc et de mais, du haricot, du sel, de l‟huile de palme, du savon et autres besoins 
ménagères à chacune des 3 familles. 

 

Un des bénéficiaires de cette assistance a exprimé sa joie à l‟endroit de l‟AJAP qui ne 
cesse de venir en aide aux personnes en difficultés. Il lui a souhaité plein succès et 
d‟aller toujours de l‟avant. « Nous remercions vivement l‟AJAP Africaine pour 
l‟assistance, des mots de remerciements nous manquent, nous sommes très heureux 
et nous resterons reconnaissant de ce signe d‟amour, la famine nous tracassait  à haut 
niveau », souligne un des bénéficiaire.    

III. Relations avec les autres Institutions 

1. Célébration de la Journée Internationale de la Femme, Edition 2019 

Sous le thème « La Femme au centre des programmes innovant de protection 
sociale », le Président et Représentant International de l‟AJAP, en compagnie d‟autres 
membres de l‟AJAP au Burundi ont effectué une descente dans la Capitale Politique de 
Gitega, pour se joindre aux autres lors de la célébration de la Journée Internationale de 
la Femme. Les cérémonies ont débuté par un long défilé des Représentants et 
membres du Gouvernement, la population de la ville de Gitega, les Confessions 
religieuses, les Organisations de la Société Civile ; bref, trous les secteurs de la vie 
nationale.  

 
Photo de famille des membres de l’AJAP 
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Le lendemain de cette journée, l‟AJAP, en collaboration avec le Ministère de la 
Jeunesse, des Postes et des Technologies de l‟Information, le Conseil National de la 
Jeunesse et d‟autres Associations des Jeunes, ont organisé en Bujumbura Mairieune 
marche manifestation pour soutenir les femmes et filles burundaises sous le 
thème « RWARUKA TWESE HAMWE DUSHIGIKIRE UMUKENYEZI WE NKINGI YO 
GUSHIGIKIRANA NO GUTEGEKANYA KAZOZA » qui peut se traduire comme 
« Jeunes, soutenons la femme burundaise, pilier de la solidarité et de la protection 
sociale ». 

2. Commémoration du 57è anniversaire de l’Indépendance du Burundi 

En date du 01 juillet 2019, le Burundi a commémoré le 57è anniversaire de son 

Indépendance recouvrée depuis 1962. Le thème pour cette année était « Consolidons 

l’Indépendance par la mise en œuvre de la Constitution nouvellement 

votée ».L‟Association pour une Jeunesse Africaine Progressiste, AJAP, n‟a pas raté à 

ce rendez-vous dans toutes les provinces du Burundi. Au niveau national, les 

cérémonies se sont déroulées au Boulevard de l‟Indépendance et à la tête de l‟AJAP 

était Mr Eric NSENGIMANA, Président et Représentant International. Lesdites 

cérémonies ont été rehaussées par le Couple présidentiel et ont débuté par le dépôt 

des gerbes de fleurs au mausolée du héros de l‟Indépendance sis à Vugizo puis à la 

place de l‟Indépendance avant de continuer vers le Boulevard de l‟Indépendance, lieu 

des cérémonies proprement dites.  Le Chef de l‟Etat a d‟abord passé les troupes en 

revue et a poursuivi un long défilé des travailleurs du secteur public et privé y compris 

les Associations dont l‟AJAP. 

 
                        Défilé militaire                      Passage des troupes en revu par le   

                                                                 Chef de l’Etat 

 

Il faut signaler la présence dans les cérémonies des autres Hauts dignitaires du pays 

notamment le couple S.E le 1er Vice-Président de la République, le Couple S.E le 2ème 

Vice-Président de la république, le Couple Très Hon. Président de l‟Assemblée 

Nationale, le couple Très Hon. Président du Sénat, la Cour Constitutionnelle, le Couple 

Ombudsman Burundais, les Corps diplomatiques et consulaires accrédités à 

Bujumbura, les Corps de défense et de sécurité, les Représentants des partis 

politiques agréés au Burundi, les Confessions religieuses, les Organisations de la 

société Civile, les travailleurs dans tous les secteurs de la vie nationale. 
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Défilé des membres de l’AJAP   De dr. à g, le Président et Représentant  International de l’AJAP  

 

Dans son message de circonstance, le Chef de l‟Etat a remercié le Tout Puissant pour 

avoir accordé aux Burundais ce jour afin de commémorer le 57ème de l‟Indépendance 

recouvrée au moment où la paix et la sécurité constituent une réalité sur toute 

l‟étendue du territoire Burundais. Il a aussi encouragé le public pour avoir répondu 

présent à ces cérémonies. Et d‟ajouter que la lutte pour l‟Indépendance est un combat 

de tous les jours et que les colons devraient couper court leur ingérence dans les 

affaires internes du Burundi. Le Chef de l‟Etat se félicite des avancés dans tous les 

domaines. « Avant 2015, le Burundi vivait de 52% du budget extérieur mais depuis 

2015 à nos jours, le Burundi s‟autofinance à hauteur de 84% et nous espérons que 

dans trois ans à venir, le taux de 100% sera atteint ».  Il a également fait savoir que les 

préparatifs des élections de 2020 sont avancés.  

Parmi les avancés du Burundi, et selon le message que le Chef de l‟Etat a livré à la 
Nation la veille de la célébration de l‟Indépendance recouvrée, le Burundi a pu 
organiser des élections sans la moindre assistance matérielle et financière des 
étrangers depuis 2015 ; des Commissions Nationales et Institutions diverses ont été 
créés pour gérer les questions multiples et multiformes des citoyens en guise 
d‟exemple l‟Observatoire National pour la Prévention et l'éradication du génocide, des 
crimes de guerre et des autres crimes contre l‟humanité; la Commission Nationale 
des Terres et autres Biens; la Commission Vérité et Réconciliation, et d‟autres 
encore qui sont à l‟œuvre, sans oublier la Commission Nationale de Dialogue 
Inter-burundais (CNDI) qui a fait aux Burundais parvenir à la préparation d‟une 
nouvelle Constitution émanant de la volonté des citoyens ; la mise sur pied du Plan 
National de Développement 2018-2027 qui guide les projets de développement dans 
tous les secteurs de la vie nationale, lequel plan a été élaboré par des Experts 
nationaux et avec les moyens du pays ;des entreprises industrielles se construisent et 
sont dirigées par des burundais ; l‟exploitation des minerais s‟organisent bien pour le 
bienfait des citoyens ; des centrales hydroélectriques en cours de construction ; des 
routes, des hôpitaux, des centres de santé, des Écoles Fondamentales, des Écoles 
Secondaires et des Universités, des Stades et Terrains de Jeu, de belles Maisons de 
cultes, des entreprises, des Bureaux collinaires, des Bureaux Administratifs 
communaux et des Bureaux provinciaux ont été construits, et des Organisations 
d‟épargne et de crédits mutuelles ont été créées. Il y a même une Œuvre qui nous 
honore énormément : la construction d‟un nouveau Palais Présidentiel qui est 
maintenant achevée. Bientôt nous allons l‟inaugurer. 
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Depuis 2015, continue le message à la nation du Chef de l‟Etat, le Gouvernement a 
octroyé une subvention de 500 millions de francs burundais à chaque commune, qui 
vient d‟être majorée à 570 millions de francs burundais pour faire en sorte que tout le 
pays se développe au même rythme de croissance. 
 
Dans l‟objectif de restaurer la dignité et la paix au Burundi d‟honorer ceux qui ont 

honoré le nom du Burundi, les noms des bâtiments, les places publics et de plusieurs 

monuments ont changé de noms pour opter sur les noms rappelant l‟histoire du 

Burundi. Ainsi donc, l‟Hémicycle de l‟Assemblée Nationale qui va bientôt être construite 

à Gitega sera dédié au Prince Louis Rwagasore ; l‟Hémicycle du Sénat qui sera 

construite à Gitega sera dédié au Premier Ministre Pierre Ngendandumwe ; un 

monument dédié au Héros Bihome qui a sacrifié sa vie pour le Roi Mwezi Gisabo et 

pour le pays  sera construit sur la colline Nkomwe de la commune Kiganda, Province 

de Muramvya ; le Camp Commando 211 de Gitega est désormais dédié au Roi Ntare 

Rugamba ; l‟Aéroport de Bujumbura dédié au héros de la démocratie Ndadaye 

Melchior ; le Boulevard du 28 novembre est désormais dédié au Roi MweziGisabo ; la 

route du 3 septembre est désormais dédiée à la personnalité héroïque du Lt. Gén. 

Adolphe Nshimirimana ; le Stade Prince Louis Rwagasore sera dédié à tous les Héros 

et s‟appellera  désormais Stade Intwari ; le boulevard du 1er Novembre est désormais 

dédié au héros de la démocratie Merchior Ndadaye. De plus, le nouveau palais 

présidentiel sera bientôt inauguré sous le nom « Palais Ntare Rushatsi », le premier roi 

du Burundi. 

Avant que les cérémonies ne soient clôturées, le Chef de l‟Etat a décoré certaines 

personnalités qui se sont démarquées dans la prestation de leur service. 

3. Les Organisations de la Société Civile ont effectué une marche de paix  

dans tout le pays contre les informations tendancieuses sur le Burundi 

diffusées par les ennemies du Burundi 

En date  du 08 juin 2019, l‟AJAP s‟est joint aux autres Organisations locales de la 

société civile pour une marche manifestation dans toutes les provinces du pays contre 

les médias français dont la RFI, TV5 monde et le journal Le Monde. La société civile 

disait que ces médias de vouloir ternir l‟image du pays en accordant la parole aux 

ennemis du Burundi. 
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L‟Association pour une Jeunesse Africaine Progressiste, une des organisations de la 

société civile s‟est joint aux autres organisations sur tout le territoire du Burundi.  Eric 

NSENGIMANA, Président et Représentant International del‟AJAP, accompagné par 

son Epouse se sont associés à la population de Ruyigi dans cette noble activité au 

nom de la Société Civile.  

 

En date du 29 Juin 2019, l‟AJAP s‟est joint aux autres Organisations de la Société 

Civile pour une  marche paix dans tout le pays où elles s'inscrivaient en faux contre les 

propos biaisés et des manipulations politiciennes des ONG "Human Right Watch et 

International Crisis Group". Cette marche manifestation consistait  à contester avec sa 

dernière énergie, les propos mensongers de Human Right Watch qui a terni l‟image du 

Burundi et incitant à la haine contre nos institutions démocratiquement élues.  

 

 

IV. Renforcement des Capacités Institutionnelles 

1. L’AJAP a organisé un symposium sur la Gouvernance Démocratique au 

service des élections libres, transparentes et apaisées 

 

0. Introduction  

Dans le cadre de leur objectif d‟assoir le développement intégral de tout être humain et 

des communautés humaines, développement fondé sur la culture de la démocratie, la 

bonne gouvernance, la cohabitation pacifique, la paix et la sécurité, l‟Association pour 

une Jeunesse Africaine Progressiste (AJAP en Sigle) sous l‟appui de l‟Organisation 

Non-Gouvernementale, dénommée IRI (International Republican Institute), son 

partenaire,  a organisé en date du 21 Mai 2019 à Bujumbura un symposium sur « la 
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gouvernance démocratique au service des élections libres, transparentes et 

apaisées». 

 

 
Photo de famille après l’accueil à l’Aéroport International Melchior  

NDADAYE, la délégation d’IRI, partenaire dans l’activité 

 

Cette activité, organisée dans l‟un des pays de la Sous-Région des Grand-Lacs, 

s‟insérait dans un vaste programme de sensibilisation des parties prenantes aux 

élections, qui commencent à vivre les influences de la période préélectorale de 2020.  

Le symposium organisé au Burundi s‟est révélé comme une activité préliminaire avec 

son partenaire africain (AJAP). Les participants venaient des institutions étatiques, des 

partis politiques agréés au Burundi, des Corps de Défense et de Sécurité(CDS), des 

mass médias et des Organisations de la Société Civile (OSC). Aujourd‟hui, approchant 

le processus électoral de 2020, tout citoyen burundais a l`obligation morale et civique 

de s`y préparer conséquemment en vue d`adopter une attitude morale et civique 

responsable. Cela permettra à tout un chacun de vivre paisiblement la période d`avant, 

de pendant et d`après les élections.  

Il importe civiquement d‟adopter des conduites appropriées selon les moments forts de 

la vie nationale. C‟est notamment durant toute la période électorale, puisque nous 

trouvons qu‟à différents points de vue, « les guerres commencent dans l’esprit des 

hommes, et c’est dans l`esprit des hommes que doivent être élevées les défenses de 

paix. » (UNESCO) 

Les observations empiriques du climat électoral précédent (en 2015) laissent voir que 

la période électorale nécessite une préparation psychologique et morale. C`est-à-dire 

prendre prudence aux incidences du climat général du processus électoral sur le 

comportement individuel.  
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L`atmosphère socio-politique qui a caractérisé les dernières élections de 2015 nous 

invite à voir que les prochaines élections sont à préparer avec sagesse pour prévenir 

les éventuels incidents. 

Et sur ce, tous les acteurs concernés doivent s`y impliquer avec dévouement. A cet 

égard, nous interpelons notamment les corps de défense et de sécurité nationales, les 

professionnels des mass médias, avec un accent particulier à la jeunesse qui recourt 

souvent aux bagarres pour résoudre les conflits éventuels.  

La séance du 22 Mai 2019 organisée par IRI ci-haut mentionnée à travers son 

partenaire africain s‟inscrit dans le cadre de pas moins de sensibilisations qui seraient 

organisées et dispensées par les institutions publiques, les organisations et/ou 

associations en vue de renforcer la culture de la paix et du non nuisance. La 

démocratie étant un processus, il s‟avère important de rappeler ce qu‟est la 

gouvernance démocratique au service des élections libres, transparentes et apaisées. 

L‟objectif global du symposium était d‟échanger sur la gouvernance démocratique qui 

permettra de bien réussir le pari des élections de 2020 au Burundi. 

Les objectifs spécifiques étaient de :  

 Renforcer la compréhension de la notion de « démocratie et sa crise » aux 

participants issus des parties prenantes aux élections ; 

 Echanger sur les conditions juridiques et socio-économiques du développement 

de la démocratie dans le contexte africain et burundais ; 

 Echanger sur les limites du paradigme de bonne gouvernance au regard des 

exigences de l‟Etat de droit dans le contexte africain et burundais ; 

 Analyser les aspects de la bonne gouvernance et de l‟Etat de droit qui guideront 

les élections de 2020 au Burundi.  

Trois discours ont été prononcés successivement par le Délégué du Maire de la Ville 

de Bujumbura, le Président et Représentant International de l‟AJAP, et enfin le délégué 

du Ministère de la Jeunesse, des Postes et des TIC qui a ouvert solennellement les 

activités.  

a. Discours du Délégué du Maire de la ville de Bujumbura 

Dans son discours d‟accueil, le Délégué du Maire de la ville de Bujumbura a salué les 

initiatives de l'AJAP en matière de consolidation de la paix et en particulier le thème de 

la journée visant à organiser un symposium sur « la Gouvernance Démocratique au 

service des Elections libres, transparentes et apaisées ». 
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Le délégué du Maire de la ville (au micro) de Bujumbura prononce son discours 

 

Ses remerciements ont été aussi adressés à l‟Association pour une Jeunesse Africaine 

Progressiste pour ses initiatives en contribuant aux activités de consolidation de la 

paix, de la cohésion sociale et du renforcement de la culture démocratique. Il a 

remercié l‟ONG IRI d‟avoir soutenu tant matériellement que moralement l‟organisation 

AJAP pour la tenue de cette table ronde. Selon lui la pertinence d‟une telle activité n‟est 

pas à démontrer. Le thème central lui-même qui a été choisi est très capital. « Bien 

plus, la qualité des participants  ne constitue un indicateur qui ne trompe pas sur 

l‟importance que vous y attachez et sur votre souci permanent de construire une nation 

paisible », disait-il. Puis il a ajouté que le thème choisi aujourd‟hui sur la gouvernance 

démocratique au service des élections libres, transparentes et apaisées, vient au 

point nommé surtout que cette activité est organisée au moment où il ne reste que 

moins d‟une année avant que les élections générales de 2020 au Burundi ne se 

tiennent.  

Il a poursuivi son discours en précisant que ce symposium est organisée au moment 

où la paix et la sécurité constituent une réalité et que la population vaque aux activités 

quotidiennes de développement en toute quiétude, et ce, en Mairie de Bujumbura que 

sur tout le territoire national. Cela résulte des efforts de tout citoyen, en premier lieu les 

efforts inlassables du Gouvernement et grâce à la quadrilogie.Et d‟inviter tout 

participant à s‟approprier de ce thème en vue de mener des échanges constructifs.  

Il a rappeléque la crise récente de 2015 devrait se servir d‟exemple aux jeunes sur le 

comportement à adopter surtout avant, pendant et après les élections. La plus part des 

instruments utilisés était la catégorie jeunes. Des méthodes violentes et des crimes 

odieux ont été objets de recours, ce qui est anti démocratique. De ce faire il a interpelé 

toute la jeunesse et la population à ne pas prêter oreille aux détracteurs mais plutôt 

contribuer à l‟édification d‟une Nation. Il a exhorté ensuite tout citoyen à accomplir ses 

devoirs civiques et patriotiques en contribuant aux élections de 2020 où le peuple élira 

ses dirigeants. Il a terminé son discours en  en encourageant l‟Association pour Une 

Jeunesse Africaine Progressiste, AJAP en sigle de son initiative de sensibiliser sur la 
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bonne gouvernance démocratique  dans le cadre de bien préparer les élections de 

2020.  

b. Discours du Président et Représentant International de l’AJAP 

Dans son discours, le Président et Représentant International de l‟AJAP a remercié 
l‟ONG IRI pour avoir financé la tenue de ce symposium. Il a souligné que  la notion de 
démocratie reste susceptible d'interprétations différentes, aussi bien quant à la 
signification concrète de la souveraineté populaire que pour son application pratique. 
Certains lui donnent également un sens au-delà du régime politique, et qui est même 
un prérequis pour construire un régime politique. De là alors, la démocratie, comme 
« Gouvernement du peuple par le peuple et pour le peuple » est un vecteur aux 
élections paisibles, transparentes et crédibles. Le reste décideur étant le peuple qui élu 
ses dirigeants.  Ainsi donc, les contributions de tout en chacun pour la bonne tenu 
desdites élections restent de grand ampleur, et c‟est dans cette optique que l‟AJAP en 
collaboration avec l‟Organisation « International Republican Institute, IRI en sigle, a 
organisé une table ronde réunissant les parties prenantes clés aux élections, au tour du 
thème « la gouvernance démocratique au service des élections libres, 
transparentes et apaisées ».  

 
Le Président et Représentant Afrique de l’AJAP (au milieu) prononce son discours 

 

Il n‟a pas oublié de préciser l‟objet ultime du symposium visait à échanger sur le 
renforcement de gouvernance démocratique qui permettra de bien réussir le pari des 
élections de 2020 au Burundi. Spécifiquement, le symposium visait à renforcer la 
compréhension de la notion de « démocratie et sa crise » ; échanger sur les conditions 
juridiques et socio-économiques du développement de la démocratie dans le contexte 
africain et burundais ; échanger sur les limites du paradigme de bonne gouvernance au 
regard des exigences de l‟Etat de droit dans le contexte africain et burundais ; et enfin 
analyser les aspects de la bonne gouvernance et de l‟Etat de droit qui guideront les 
élections de 2020 au Burundi. 
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Vue partielle des participants 

 

Concernant le choix des participants, le Président et Représentant International, Mr 
Eric NSENGIMANA, a signalé la représentativité de la plupart des groupes, partis 
politiques et confessions était un critère d‟identification des invités. 

 Chaque groupe a, d‟après le Président et Représentant Afrique, un rôle prépondérant 

à jouer dans la promotion de la gouvernance démocratique. Tout citoyen burundais a 

l‟obligation morale et civique de s‟y préparer conséquemment en vue d‟adopter une 

attitude morale et civique responsable ; ce qui permettrait à tout un chacun de vivre 

paisiblement la période d‟avant, pendant et après les élections. Il importe civiquement 

d‟adopter des conduites appropriées selon les moments forts de la vie nationale.  

Il est revenu sur  les moments sombres qui ont toujours marqué le Burundi chaque fois 

durant la période électorale, une vitesse de marche arrière pour le développement. A 

chaque fois, nous avons tiré de leçons. La catégorie corrompue a souvent été les 

jeunes alors qu‟elle constitue la majorité du reste de la population active. Il a appelé les 

jeunes à changer leurs mentalités en investissant leur force dans des travaux édifiant la 

Nation plutôt qu‟à prêter oreille aux semeurs de trouble, de haine et de la zizanie ou à 

une poignée de politiciens ne visant que leurs propres intérêts.  

Avant determiner son discours, le Président et Représentant International Mr Eric 

NSENGIMANA, a saisi l‟occasion de féliciter et encourager le Gouvernement du 

Burundi de ses efforts inlassables  dans le maintien de la paix et la sécurité chaque fois 

qu‟une poignée de détracteurs s‟observe. Il n‟a pas oublié de se réjouir des avancés en 

matière du développement, fruits de la règne démocratique. 

Il a fini par  encourager l‟International Republican Institute, IRI, qui a bien accepté à 
collaborer avec l‟AJAP et appuyer pour la tenue du symposium sur la gouvernance 
démocratique au service des élections libres, transparentes et apaisées ».  
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c. Discours du Délégué du Ministère de la Jeunesse, des Postes et des TIC  

Le Délégué du Ministre de la Jeunesse, des Postes et des TIC s‟est d‟abord réjouit des 
initiatives de l‟AJAP pour la consolidation de la paix et surtout du thème du jour visant 
l‟aboutissement à des élections libres, transparentes et apaisées. 

Il a en outre commencé par remercier l‟Association pour une Jeunesse Africaine 
Progressiste « AJAP » en sigle, pour cette initiative d‟envergure afin de créer un cadre 
de plaidoyer qui abordera les questions de la jeunesse burundaise. Cela justifie d‟après 
le délégué du ministre de la jeunesse, des postes et des technologies de l‟information 
et de la communication une volonté manifeste de prendre en main les problèmes 
auxquels font face la jeunesse pendant les périodes pré et post électorales. 

 
Le délégué du Ministère de la Jeunesse, Postes et TIC (tenant le micro) prononce 

son discours d’ouverture solennelle des activités du Symposium 

 

Lui aussi n‟a pas oublié  de signaler  que cette table ronde se tient au moment où les 

Burundais approchent la période électorale et les esprits sont tourmentés par la 

situation politique actuelle où la gouvernance démocratique au service de la liberté, les 

élections transparentes et paisibles sont d‟une grande nécessité. Selon lui la bonne 

gouvernance, la paix et la sécurité nous concerne tous, chaque jour de notre vie ; 

chacun de nos actions, de nos habitudes et de nos comportements ont un effet 

immédiat. Aujourd‟hui à l‟approche du processus électorale de 2020, les burundais ,la 

jeunesse devraient avoir l‟obligation morale, civique et responsable qui permette à tout 

le monde a vivre en paix avant , pendant et après la période électorale. On a remarqué 

que les guerres commencent dans  l‟esprit des hommes que les défenses de la paix 

doivent être élevées.  C‟est dans ce contexte d‟après lui que le ministère qu‟il 

représente dans cette activité attend du partenariat efficace entre l‟AJAP et 

International Republican Institute  « IRI » en sigle un appui la gouvernance 

démocratique et la participation pacifique des élections 2020.  

 

Enfin, il a terminé son discours en remerciant l‟AJAP pour son implication dans la 

valorisation de la force vive pour aboutir à la construction d‟un Burundi pacifique, 

prospère, forte et unie. Il a remercié vivement la délégation de l‟International 
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Republican Institute qui a pu collaborer avec l‟ambassade du Burundi en Ouganda afin 

que cette table ronde soit tenue via l‟Association pour  une Jeunesse Africaine 

Progressiste  AJAP. 

I. PRESENTATIONS 

 

1. Présentation sur la Gouvernance démocratique 

Le thème sur la Gouvernance démocratique a été présenté par Mr Prosper NIMBONA, 

Commissaire Général chargé de l‟Education Formation au sein de l‟AJAP. Le 

Facilitateur a signalé en outre que le symposium a été organisé par  l‟Association pour 

une Jeunesse Africaine Progressiste (AJAP en Sigle) sous l‟appui de l‟Organisation 

Non-Gouvernementale, dénommée IRI (International Republican Institute), son 

partenaire, organise un symposium sur « la gouvernance démocratique au service 

des élections libres, transparentes et apaisées » dans le cadre  d‟assoir le 

développement intégral de tout être humain et des communautés humaines, 

développement fondé sur la culture de la démocratie, la bonne gouvernance, la 

cohabitation pacifique, la paix et la sécurité. 

 
Vue partielle des participants au symposium 

 

Selon lui, cette activité a été organisée dans l‟un des pays de la Sous-Région des 

Grand-Lacs qu‟est le Burundi. Elle s‟insère dans un vaste programme de sensibilisation 

des parties prenantes aux élections, qui commencent à vivre les influences de la 

période préélectorale de 2020. 

En effet, l‟Association pour une Jeunesse Africaine Progressiste (AJAP) travaille 

toujours avec ses partenaires pour l‟atteinte des objectifs communs visant à assurer le 

bien-être des communautés, des Etas et de leurs sujets.  C‟est ainsi que l‟Organisation 

IRI (International Republican Institute), en collaboration avec son partenaire africain 

dénommé AJAP, ont organisé un symposium à Bujumbura le 21 Mai 2019. Celui-ci 

s‟inscrit dans le cadre du renforcement de la paix et de la culture démocratique.  

Notons que, a ajouté l‟expert animateur, IRI travaille successivement sur l‟analyse du 

lien entre les partis politiques et les populations, soutient la voix des marginalisés et 

rassemble les citoyens. En plus, IRI fait en sorte que les élections comptent, bâtit des 
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gouvernements axés sur les citoyens et mets les données des sondages et des 

recherches au service du travail sur la paix et le développement.  

Ainsi, le Présentateur a énuméré les objectifs de son exposé: 

    Objectif global : 

Echanger sur la gouvernance démocratique qui permettra de bien réussir le pari des 

élections de 2020 au Burundi. 

     Objectifs spécifiques :  

 Renforcer la compréhension de la notion de « démocratie et sa crise » aux 

participants issus des parties prenantes aux élections ; 

 Echanger sur les conditions juridiques et socio-économiques du 

développement de la démocratie dans le contexte africain et burundais ; 

 Echanger sur les limites du paradigme de bonne gouvernance au regard des 

exigences de l‟Etat de droit dans le contexte africain et burundais ; 

 Analyser les aspects de la bonne gouvernance et de l‟Etat de droit qui 

guideront les élections de 2020 au Burundi. 

 Après avoir donné les objectifs du symposium il a commencé l‟exposé proprement dit 

par la définition de certains concepts en rapport avec la gouvernance et la démocratie. 

La démocratie est un système dans lequel l‟ensemble de la société peut participer, à 

tous les niveaux, au processus de prise de décision et en exerce le contrôle. Elle est 

communément définie comme le pouvoir du peuple, par le peuple et pour le peuple. 

Apres une longue explication des concepts en rapport avec la démocratie, l‟expert 

animateur a proposé de se référer aux principes de DELACAMPAGNE qui disait que : 

« La démocratie représentative est en principe une démocratie parlementaire : les 

Parlements sont des assemblées d‟hommes et de femmes, plus souvent d‟hommes, 

choisis pour leur sagesse et dont les délibérations sont supposées déboucher sur la 

meilleure décision possible. » Mais, précise-t-il : « Si l‟existence de Parlements est 

nécessaire, elle n‟est pas suffisante. » Il convient, selon lui, d‟ajouter le respect de trois 

principes (qui doivent guider tout le processus électoral) : 

« Le principe de tolérance qui exige de l‟Etat qu‟il assure sur son sol la libre 

expression des croyances, idées politiques, philosophiques ou religieuses pourvu que 

celles-ci ne portent pas atteinte à l‟ordre public. Le deuxième principe est celui de la 

séparation des pouvoirs qui a pour objectif d‟instaurer l‟Etat de droit (the rule of law), 

c‟est-à-dire de protéger le citoyen de tout abus, et en particulier, bien évidemment, de 

l‟usage arbitraire que les détenteurs de l‟autorité publique pourraient être tentés de 

faire de cette dernière. Le troisième principe est le principe de justice : une 

démocratie digne de ce nom ne doit pas se contenter d‟être une démocratie formelle, 

aveugle aux inégalités séparant les uns des autres, elle doit viser un but concret de 

justice sociale. » (C. DELACAMPAGNE, 2000, pp.19-20).  
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Ensuite il a passé à l‟impératif démocratique en rappelant que : «  la démocratie est un 

système dans lequel l‟ensemble de la société peut participer, à tous les niveaux, au 

processus de prise de décision et en exerce le contrôle.Le plein respect des droits de 

l‟homme, tels que les définissent la DUDH ainsi que les Pactes et la Déclaration de 

Vienne de 1993, en constitue le fondement. La promotion de ces droits ainsi que le 

respect des différences et de la liberté d‟expression et d‟opinion sont des préalables 

indispensables.Il ne peut y avoir de démocratie sans un système juridictionnel 

indépendant et des institutions qui garantissent la liberté d‟expression et l‟existence de 

médias libres. Le pouvoir de légiférer doit être exercé par des représentants du peuple, 

élus par le peuple. Les lois doivent être mises en œuvre par des personnes légalement 

responsables et l‟appareil administratif doit être responsable devant les élus ». 

En concluant cette il a donné référence aux citations de B. B-GHALI (2002) selon qui : 

 Les conditions juridiques du développement démocratique sont : 

 Renforcement de la justice et primauté du droit; 

 Défense effective des droits de la personne humaine ; 

 Développement des médias libres et responsables 

 

Conditions socio-économiques du développement démocratiques sont les 

suivantes : 

 Elimination de la pauvreté et de l‟exclusion ; 

 Diffusion d‟une culture démocratique ; 

 Mobilisation des acteurs non-étatiques. 

 Enfin il a parlé de l„Etat de droit et de la démocratie en précisant que : 

Le professeur J.-Y. MORIN (2002, p.207) trouve qu‟ « il y a Etat de droit quand les 

gouvernants et les agents de l’Etat sont entièrement soumis au droit et que la 

protection des droits et libertés des gouvernés est assurée contre tout abus de 

pouvoir». 

Il précise également le concept d‟Etat de droit dont il établit les principes témoins qui 

sont la primauté du droit et l‟indépendance de la magistrature. 

Pour ce Professeur (1995), sans la primauté du droit, on tombe dans l‟Etat de nature 

caractérisé par la loi de la jungle ; tandis que l‟absence de l‟indépendance de la 

magistrature conduit au triomphe de l‟arbitraire et des abus de tout genre. Sans ces 

deux éléments, l‟on verse dans la dictature et le totalitarisme.  

En comparant les idées des différents écrivains il a conclu que la démocratie est en 

quelque sorte le support et l‟expression politique, voire idéologique de l‟Etat de droit ; 

tandis que l‟Etat de droit apparaît comme l‟expression juridique de la démocratie. 

Il a terminé son exposé sur la précision des obstacles à la véritable démocratisation 

 



 
 

Page 44 sur 99 
 

 Obstacles socioculturels 

 Absence d‟une culture démocratique ; 

 La conception du pouvoir politique (les racines profondes de l‟autoritarisme 

ou l‟héritage d‟une culture monopoliste du pouvoir politique ; la tradition de 

l‟enrichissement par le pouvoir politique). 

 Refus persistant des citoyennetés nationales au profit des citoyennetés 

identitaires ou partisanes ; 

 Situation économique défavorable. 

 

A la fin de l‟exposé sur la Gouvernance démocratique la modératrice a invité Madame 

Clarisse NSABIMANA Expert juriste gestionnaire des ressources humaines à faire un 

exposé sur la gouvernance et les élections en commençant par donner le plan de son 

exposé à savoir : 

 La gouvernance 
 Les élections 
 La contribution de l‟AJAP pour une bonne gouvernance démocratique. 

 
Concernant la gouvernance l‟expert animatrice a donné quelques définitions : 

 D‟une part, la gouvernance est associée à tout et n‟importe quoi. La 

gouvernance recouvre à la fois l‟éthique en politique, le contrôle des 

représentants politiques, la réforme des institutions internationales, les 

accords public-privé, la réforme du management des entreprises publiques, 

etc. Le terme de « bonne gouvernance » désigne une pierre philosophale 

miraculeusement plastique sur laquelle peuvent se plaquer les idéaux les 

plus contradictoires. 

 

 D‟autre part, les critiques du discours de la gouvernance souffrent également 

de l‟inflation du concept. La gouvernance devient une sorte de bibendum sur 

lequel se projettent toutes les critiques possibles du « système »  quelle que 

soit la nature du système en question. Elle est le symbole de l‟antiétatisme 

néo-libéral Ŕ « plus de gouvernement, mais de la gouvernance », d‟une 

pensée managériale insidieuse, du capitalisme techniciste. 

 

 Certaines de ces critiques ne sont pas sans fondement, et il est vrai que la 

gouvernance représente davantage une manière de penser l‟action publique 

qu‟un dispositif précis.  

Après avoir donné les concepts relatifs à la bonne gouvernance, l‟expert 

animatrice a révélé aux participants que cette notion revêt plusieurs dimensions 

à savoir la dimension socio culturelle, la dimension économique sans oublier la 

dimension politique. 
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Elle a ensuite abordé le deuxième point concernant les élections  où elle abordé deux 

principaux points à savoir l‟identification des parties prenantes et le rôle de la société 

civile. 

Comme liste indicative des parties prenantes, elle a cité : 

 Gouvernement 
 Organismes de gestion des élections 
 Organismes de supervision des élections 
 Partenaires techniques et financiers 
 Forces de sécurité  
 Presse 
 Partis politiques 
 Autorités judiciaires 
 Organisations société civile 
 Communautés économiques sous régionales 
  Analystes politiques 
 Autorités religieuses et traditionnelles 
 Observateurs 
 Prestataires de service 
 Electeurs.  
 Groupes de pression 

Mais d‟après elle les parties prenantes clés sont : 

1. Gouvernement 

2. Organismes de gestion des élections (OGE) 

3. Organisations de la société civile 

4. Forces de sécurité 

5. Partis politiques 

6. Presse 

Puis elle a abordé le 3eme point du plan en précisant le rôle de la société civile en 

période électorale à savoir : 

La société civile a un rôle crucial à jouer en période électorale. Son intervention prend 

normalement et traditionnellement  trois axes: 

 L‟éducation civique et électorale des citoyens. 

 L‟observation du processus électoral 

 La formulation des demandes de la population? 

Enfin l‟animatrice a fini par préciser perspectives de l‟AJAP dans la bonne gouvernance 

électorale (élections 2020) : 

 Organiser les formations sur l‟éducation civique et patriotique. 

 Mener des observations des élections 

 L‟élaboration et la mise en œuvre d‟une méthodologie d‟observation, en 

apportant des formations qui aident les OSC à renforcer leurs capacités et en 

améliorant nos outils d‟observation des élections. 



 
 

Page 46 sur 99 
 

 Proposer les organisations de la société civile (OSC) d‟agir de manière 

coordonnée afin de mettre en œuvre et de surveiller de manière plus efficace 

la mise en pratique des instruments juridiques nationaux, régionaux et 

internationaux, et d‟améliorer leur participation dans les processus des 

élections. 

 

Elle a ensuite abordé la notion de SITUATION ROOM ELECTORALE Ŕ ESR 

Elle a défini l‟ESR comme  une plate-forme de collecte et de partage d‟informations 

entre des groupes de la société civile afin d‟emmener les autorités en charge du 

processus électoral à fournir des réponses rapides pour corriger les 

dysfonctionnements et de renforcer la collaboration et la capacité de plaidoyer de ses 

membres. 

Pour y arriver, l‟animatrice a précisé qu‟il y a des forces et opportunités à profiter mais 

qu‟il y a aussi des faiblesses et menaces à surmonter. 

Comme forces et opportunités elle a signalé : 

 Confiance et collaboration des Institutions, 

 Planification stratégique et opérationnelle avec les acteurs de mise en œuvre 

de l‟ESR, 

 Information continue des parties prenantes, 

 Financement de l‟ESR par les Partenaires techniques et financiers, 

 Gouvernement stable, 

 Signature d‟un Code de conduite pour des élections apaisées entre les 

parties prenantes, 

 Accès à l‟ensemble des centres et bureaux de vote sélectionnés par l‟ESR, 

 Autonomie financière de l‟ESR.  

 

Comme faiblesses et menaces elle a signalé : 

 Refus de collaborer, 

 Mauvaise planification des activités, 

 Manque d‟information envers les parties prenantes, 

 Manque de financement de la part des Partenaires techniques et financiers, 

 Mauvaise gouvernance, 

 Recrudescence de la violence électorale, 

 Accès limité aux centres et bureaux de vote, 

 Faiblesse du financement de l‟ESR.  

 Elle a enfin montré les avantages de la stratégie de communication à savoir : 

 L‟ESR donne en temps réel la photographie du scrutin sur l‟étendue des 

centres et bureaux de vote, et permet la rédaction des rapports, déclarations 

et communiqués de presse qui sont publiés sur le scrutin. 
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 La chaine de communication est le facteur très important sur lequel repose, 

en grande partie, le succès de l‟ESR. 

 La communication est interne et externe. 

Elle n‟a pas terminé sans donner les messages clefs de l‟exposé à savoir : 

- La bonne gouvernance électorale  est un  devoir  de souveraineté ; 

 par conséquent chaque  pays étant  le premier responsable de ses 

élections  doit aller vers une autonomisation de  ses charges électorales.  

- Une bonne stratégie adoptée par le Gouvernement burundais. 

Elle recommandé aux participants de retenir ce qui suit : 

 L‟ESR complète et vient combler une partie des limites des modes traditionnels 

d'intervention des Missions d‟observation électorale (MOE). En effet, 

l'observation des élections, dans le modèle classique, se contente 

essentiellement de documenter les événements liés aux élections et de 

présenter un rapport assorti de recommandations pour l'amélioration de 

processus électoraux futurs. Il n'est pas conçu pour réagir en temps réel aux 

défis du processus électoral.  

 

 Le dispositif Situation Room Electorale, en revanche, offre une plate-forme de 

réponse rapide ; il est conçu pour veiller à ce que, au-delà de l'observation, la 

société civile soit en mesure de jouer un plus grand rôle dans la gestion des 

crises, dans l'alerte précoce et l'engagement constructif dans le processus pour 

garantir des élections crédibles. 

V. Interventions des participants 

Après les exposés, les participants ont grandement apprécié les initiatives de la AJAP 

visant à organiser des activités nobles dans le renforcement de la démocratie au 

Burundi et à intervenir dans divers domaines.  

 
Quelques intervenants 

 

Les contributions des participants étaient principalement basées sur: 
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La promotion de l'entrepreneuriat des jeunes, car la démocratie ne peut être promue 

avec la pauvreté, pour lutter contre le chômage; ils ont suggéré des fonds de l'IRI à 

l'AJAP, le gouvernement octroyant 500 000 000 de francs burundais par commune, 

utiles au développement. Pour d‟autres, il est difficile d‟organiser des élections libres, 

transparentes et pacifiques tant que les partis politiques ne sont pas traités de manière 

égale par le Gouvernement burundais et qu‟il existe également des cas de violence 

politique qui peuvent encore être observés; Toutes les organisations devraient jouer le 

rôle d'AJAP pour le renforcement de la paix et de la démocratie au Burundi, tout en 

rappelant que la notion de démocratie est adaptée à chaque pays, ont-ils déclaré. Leur 

souhait est que l'AJAP aille plus loin dans l'organisation d'activités rassemblant des 

jeunes de tous les secteurs sociaux, politiques et économiques pour les aider à 

accepter de coexister pacifiquement dans la diversité des opinions et opinions 

sociopolitiques. De plus, ces activités devraient être étendues à l‟ensemble du pays 

dans toutes les provinces. 

Réponses 

Le Président et Représentant International de l‟AJAP a répondu que la promotion de 

l‟entreprenariat était l‟une des préoccupations majeures de l‟AJAP, car celle-ci avait 

prévu un Fonds d‟investissement pour la Jeunesse (FIJ), qui financera des projets de 

différents jeunes pour réduire le chômage en Afrique. En outre, la AJAP, dans son 

programme élargi de cinq ans, par le biais des plans de la Commission des droits de 

l‟homme visant à promouvoir la démocratie au Burundi par diverses activités connexes. 

Pour disposer des moyens financiers, il est prévu de contacter les partenaires 

financiers, notamment l'IRI, et les organismes des Nations Unies afin de mobiliser les 

moyens nécessaires. 

Selon les facilitateurs, la majorité des suggestions des parties prenantes sont si riches 

et doivent être prises en compte dans la planification des activités futures. Pour appeler 

cela un jour, il a déclaré que la démocratie était adaptée à chaque pays. La tenue 

d'élections est le principal indicateur de la souveraineté de chaque pays. Selon lui, 

l'AJAP plaide pour le respect des besoins fondamentaux de l'homme et des droits de 

l'homme. L'AJAP souhaite voir une Afrique libre, indépendante, prospère et unie, 

promouvant prochainement la santé, l'éducation, la démocratie et la violence. 

Mme Clarisse, chargée des droits de l'homme au sein de l'AJAP, a répondu que la 

collaboration était essentielle pour la consolidation de la paix, en particulier pendant la 

période électorale, et qu'il serait bien pour eux de se rapprocher des instances de 

l'AJAP pour discuter des types de collaboration. En fait, l'AJAP organise dans ses 

activités de routine de telles initiatives rassemblant les jeunes pour la consolidation de 

la paix au service du développement durable. Elle a indiqué à titre d'exemple que 

l'AJAP, en collaboration avec American Friends Service Committee financé par le 

FNUAP, forme des jeunes dans la commune de MUTIMBUZI en ce qui concerne la 

consolidation de la paix et celle de la résilience des jeunes confrontés à des conflits 

socio-politiques. Elle a ajouté que ce projet est en cours dans 8 provinces du Burundi. 
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Travaux en groupe 

Les questions suivantes ont été échangées en groupes : 

1. Partant des principes fondamentaux de la démocratie, dégagez les contraintes 

et les solutions à y apporter pour la réussite des élections de 2020 au Burundi? 

2. Quelles sont les préalables à la démocratisation des élections de 2020? 

3. Quelles sont les conditions juridiques et socio culturelles des élections 

transparentes? 

4. Quels sont les réformes que vous proposez dans l‟observation des élections de 

2020 ? 

5. Quelles sont les contraintes de la mise en place d‟une plate-forme de la société 

civile ayant pour but de contribuer à la bonne gouvernance électorale ? 

 

 
Quelques membres des groupes lors des travaux 

 

Chaque groupe devait traiter la question correspondant à son numéro. 

1. contraintes  et solutions proposées 

 

Contraintes : insuffisance des moyens financiers ; manque de culture 

électorale ;la pauvreté ; égoïsme de certains politiciens. 

Solutions : 

 Mobilisation des fonds ; 

 Campagnes de sensibilisation sur les avantages d‟élire et d‟être élu ; 

 Amélioration des conditions de vie de la population pour le rendre plus 

démocrate ; 

 Encadrement des politiciens/Eviter des slogans agressant les adversaires. 

 

2. Les préalables à la démocratisation des élections de 2020 sont : 

Sensibilisation sur les bonnes pratiques : 

 Liberté d‟expression ; 

 Transparence ; 

 Tolérance ; 

 Participation inclusive ; 
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 Droits et devoirs. 

Promouvoir l’égalité des chances sur terrain. 

 

3. Les conditions juridiques 

 Respect de la constitution 

 

4. Les reformes que vous proposez dans l’observation des élections de 2020. 

 Eviter des slogans agressant les adversaires ; 

 Les acteurs de la Société Civile doivent agir en toute neutralité et 

mandater leurs fidèles à l‟observation des élections et rapporter sur la 

réalité constatée concernant le déroulement électoral et en temps réel ; 

 Pendant les élections, les forces de sécurité sont appelés à faciliter le 

déroulement des activités des jeunes leur rassemblant dans le sens de 

consolider la paix et la sécurité des élections ; 

 Pendant la période électorale, l‟indépendance et la neutralité de la justice, 

et ce, à tous les niveaux restent de grande ampleur. 

 

5. Contraintes 

 Divergences d‟opinion ; 

 Des sociétés civiles ; 

 Le manque des compétences ; 

  

VI. RECOMMANDATIONS 

Avant de se séparer, les participants de divers groupes, notamment des organisations 

de la société civile, des partis politiques et des acteurs de changement 

communautaires, ont assisté au symposium.  Les délégués de différents Ministères 

burundais et des commissions nationales clés pour les élections ont formulé leurs 

suggestions pour le succès des élections Burundi 2020 en transparence, liberté et paix: 

1) Les acteurs de la Société Civile doivent agir en toute neutralité et mandater leurs 

fidèles à l‟observation des élections et rapporter sur la réalité constatée 

concernant le déroulement électoral et en temps réel; 

 

2) Tous les responsables des différents groupements notamment les partis 

politiques, les Associations  doivent jouer leur rôle de leader et responsabilité, 

multiplier des formations à leurs fidèles visant changer leurs mentalités et arrêter 

des stratégies pour la bonne tenue et la réussite des élections de 2020 ; 

3) Les participants ont recommandé sur l‟intensification des activités de 

sensibilisation comme les jeux, dialogues et des séances formation avant les 

élections dans toutes les provinces du pays avec participation de toutes les 

couches de la vie nationale ; 

 

4) La disponibilité effective, par les Gouvernements, d‟un fonds pour appuyer les 

jeunes dans leurs activités d‟auto développement justifierait réellement leur 

démocratisation effective ; 
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5) Les participants ont apprécié la nouvelle méthode d‟observation des élections 

ESR (Situation Room-Electorale) et recommandent la mise en place d‟un cadre 

réglementaire à temps et rencontre dans les délais raisonnables les parties 

prenantes mieux organiser ce système ;  

6) Les participants ont exprimé leur vœu que l‟AJAP puisse prendre le devant dans 

l‟organisation de la plateforme des associations œuvrant en matière des droits 

de l‟Homme et des élections, pour coordonner tout le processus électoral de 

2020 ;  

7) Durant la campagne électorale, les hommes politiques doivent éviter des 

langages incitant à la haine ou l‟usage des slogans ayant un caractère 

divisionniste 

8) Les services habilités doivent jouer le rôle de facilitation quant au 

fonctionnement des partis politiques, et ce, sur le même pied d‟égalité à toutes 

les partis agréés au Burundi ; 

9) Le Gouvernement doivent multiplier des occasions de renforcement des 

capacités à l‟intention des jeunes issus des différentes Organisations de la 

Société Civile, des formations politico sociales dans le cadre de la promotion de 

la démocratisation de la jeunesse et la bonne Gouvernance ; 

10) Pendant les élections, les forces de sécurité sont appelés à faciliter le 

déroulement des activités des jeunes leur rassemblant dans le sens de 

consolider la paix et la sécurité des élections ; 

11) Encourager et appuyer les actions et les initiatives des Organisations des jeunes 

comme le fait l‟AJAP qui s‟impliquent dans le renforcement de la bonne 

gouvernance au service des élections libres, transparentes et apaisées ; 

12) La promotion par l‟Etat de  la liberté d‟expression mais toujours dans la limite de 

la loi 

13) Pendant la période électorale, l‟indépendance et la neutralité de la justice, et ce, 

à tous les niveaux restent de grande ampleur ; 

14) La composition de la Commission Electorale Nationale Indépendante, CENI par 

des membres de différentes tendances socio politiques ; 

Après ces recommandations, le délégué du Ministère de la Jeunesse, des Postes et 
des TIC a clôturé ses activités. Il s‟est félicité de la tenue de ces nobles activités avant 
d‟encourager l‟AJAP à poursuivre dans cette voix politique de la démocratisation de la 
jeunesse burundaise afin de forger le point culminant du développement durable via la 
sécurité des périodes électorales et la promotion de la tolérance. 
 
VII. Cocktail 
 
Étant donné que la délégation de l'Institut républicain international, IRI, était absente 
des activités du symposium en raison des conditions atmosphériques entraînant 
l'annulation de la liaison vers Bujumbura, elle a finalement été accueillie le soir à 
l'aéroport international de Bujumbura. À leur arrivée à l‟hôtel Safari Gate, un cocktail 
leur a été offert, ainsi qu‟à tous les participants au symposium. Le Président de l‟AJAP 
a également eu l‟occasion d‟échanger sur les dernières activités et de résumer les 
échanges de participants lors du symposium sur la gouvernance démocratique pour 
des élections libres, transparentes et pacifiques au Burundi 2020. 
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Accueil de la délégation de l’IRI à l’Hôtel Safari Gate : A l’avant plan 

de g. à dr. le PRL de l’AJAP, Mme la représentante régionale de l’IRI et son 
Compagnon, et enfin le Commissaire général de la Santé de l’AJAP 

  
Eric NSENGIMANA, Président et Représentant International de l‟AJAP, a 
chaleureusement accueilli la délégation de l'IRI et l'a remercié d'avoir accepté et 
financé la mise en œuvre des activités du symposium au Burundi. 
 

 
Délégation de l’International Republican              Le Couple Eric NSENGIMANA, Institute, 
IRI, lors du cocktail Président et Représentant Légal de l’AJAP 

 
Madame LARA, représentante régionale de l‟IRI, elle a remercié l‟AJAP pour l‟accueil 
réservé à la délégation. En outre, elle a encouragé et apprécié les initiatives de l'AJAP, 
en particulier pour avoir pensé à organiser le symposium sur la gouvernance 
démocratique pour des élections libres, transparentes et pacifiques au Burundi 2020. 
Elle a indiqué que l'IRI est présente dans plus de 70 pays dans le monde entier et que 
son siège est à Washington. Elle a ajouté que l'IRI visait à promouvoir la bonne 
gouvernance et la démocratie. Ils souhaitent également travailler avec d'autres pays 
dans les domaines de l'éducation civique et de la participation des femmes à la prise 
de décision. Elle a apprécié le résumé des activités du symposium dirigé par le 
président de l'AJAP et a prolongé leur bonheur pour la première fois au Burundi. Son 
collègue, Moïse, a partagé ces idées et a ajouté que leur visite et leur collaboration 
avec AJAP visaient à créer un espace où les gens se rassemblent et échangent sur la 
consolidation de la paix. Ils ont promis de consolider le partenariat avec AJAP et 
soutenir ses activités à venir. 
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VIII. RÉSULTATS ATTEINTS 
 

1. Le plus grand succès de nos activités 
 
Le plus grand succès de nos activités est que les résultats escomptés ont été obtenus 
et que les activités se sont déroulées dans un climat politique, social et économique 
favorable. 
 

2. Problèmes rencontrés 
 
Aucun problème rencontré en cours de route, même la délégation de l'IRI qui n'était 
pas présente au symposium en raison des conditions atmosphériques de la veille avant 
les activités qui les empêchaient d'arriver le 21/05/2019, était enfin présente au 
cocktail. 
 

3. Collaboration avec le Gouvernement 
Les principaux ministères chargés de la consolidation de la paix et de la promotion des 
droits de l'homme, tels que le Ministère de la jeunesse, des postes et des TIC, le 
Ministère de l'intérieur, le Département de la justice, le Ministère de l'éducation et le 
Ministère chargé des droits de l'homme, étaient représentés. Le discours de bienvenue 
a été prononcé par le délégué de la mairie de Bujumbura. L'AJAP a réitéré ses 
sincères remerciements aux membres des délégués gouvernementaux susmentionnés 
pour leur coopération franche au succès des activités du colloque. L'AJAP est 
particulièrement reconnaissant au ministère de la Jeunesse, des Postes et des TIC, qui 
a collaboré étroitement avec lui depuis la planification, la mise en œuvre et le succès 
de cette activité. 
 

4. Publication des activités 
 
Les médias et les journaux nationaux et internationaux opérant au Burundi étaient 
présents lors du colloque et du cocktail de publication d'activités en temps réel et utile. 
En outre, le commissaire chargé de la communication au sein de l‟AJAP a continué de 
publier régulièrement les activités menées sur les réseaux sociaux via Tweeter, 
Facebook et le site Web de l‟AJAP et de whatsApp. 

 
5. PROCHAINES ETAPES 

 

 Organiser un autre symposium avec les participants en provenance de toutes 

les 120 communes du Burundi comme l‟ont suggéré les participants au premier 

symposium ; 

 Formation des réseaux locaux des jeunes pour étendre les activités de 

consolidation de la paix sur tout le territoire nationale du Burundi et dans 

d‟autres pays où les activités de l‟AJAP sont déroulent formellement. 

 Appui technique et financier des réseaux locaux des jeunes agents de 

consolidation de la paix ; 

 Monitoring et observation électorale au Burundi. 
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2. L’AJAP a organisé un atelier de formation sur les techniques de plaidoyer 
à l’endroit des jeunes 

0. Introduction 

En date du 27 août 2019 au City Hill Hôtel à Bujumbura-Burundi, l‟Association pour une 

Jeunesse Africaine Progressiste, AJAP en sigle, en collaboration avec l‟International 

Republican Institute, IRI, a organisé un atelier sur les techniques de plaidoyer. Cet 

atelier a réuni les Représentants de la Société Civile burundaise dans le cadre de 

renforcer leur capacités en matière des techniques d‟un plaidoyer efficace, bref à 

plaider en faveur des principes démocratiques auprès des représentants des 

gouvernements dans chaque pays cible.  Les objectifs spécifiques étaient de 

comprendre la théorie et la pratique du plaidoyer ; inclure les différentes approches et 

stratégies pour entreprendre un plaidoyer efficace ; comprendre le cadre conceptuel de 

développement d'un programme de plaidoyer et la pratique d'élaborer un plan de 

plaidoyer ; et enfin partager des expériences en matière de plaidoyer et tirer des leçons 

pour l'avenir. 

Deux discours prononcés respectivement par le Président et Représentant 

International de l‟AJAP et Mr Moses ont marqué le début des activités de l‟atelier, 

venus juste après la prière et le retentissement de l‟hymne de l‟AJAP.  En plus, trois 

thématiques portant sur « la théorie et la pratique du plaidoyer » ; « les différentes 

approches et stratégies / tactiques pour entreprendre un plaidoyer efficace » ; « le 

cadre conceptuel pour développer une stratégie de plaidoyer » ont été respectivement 

présentées par Madame Sandrine HATANGIMANA, Mr Ferdinand NDIHOKUBWAYO, 

et Mr RUGINA Boniface. 

   

I. DEROULEMENT DE L’ACTIVITE 

 

1. Discours prononcé par le Président et Représentant Afrique de l’AJAP 

Les activités ont débuté par un discours d‟accueil des invités et d‟ouverture des 

activités de l‟atelier par le Président et Représentant International qui a commencé par 

remercier le Gouvernement du Burundi pour sa permanente collaboration dans les 

activités de l‟AJAP puis  à l‟International Republican Institute, IRI en sigle, de son appui 

financier pour la réalisation de cet événement. Il n‟a pas oublié de remercier les 

participants qui avaient sacrifié leur temps pour cette activité. 

Dans son discours le Président et Représentant International a signalé quele plaidoyer 

est l‟arme pacifique de la société civile et que la société civile  mène des activités de 

plaidoirie tous les jours et ces plaidoyers lui nécessitent un grand effort.  
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Le Président et Représentant International de l’AJAP 

Prononce son discours d’ouverture 
 

Il a invité les participants à suivre de près cet atelier de plaidoyer dont l‟objet ultime fait 

référence aux efforts de la société civile visant à communiquer, transmettre, négocier 

ou affirmer leurs intérêts et besoins de façon efficace.  

Il a terminé ses propos en  félicitant et en encourageant le Gouvernement du Burundi 

de ses efforts inlassables  dans le maintien de la paix et la sécurité.  

Il s‟est réjoui aussi des avancés en matière du développement, fruits de la règne 

démocratique. 

Il a aussi encouragé l‟International Republican Institute, IRI, qui a bien accepté à 

collaborer avec l‟AJAP  et a pu appuyer la tenue de cet atelier de Formation sur « le 

plaidoyer».  

Le Président et Représentant International de l‟AJAP a été relayé par le Représentant 

régionale d‟IRI qui lui aussi a commencé par remercier le gouvernement du Burundi qui 

a accepté l‟implantation des activités de l‟organisation qu‟il représente au Burundi. Il a 

également remercié  l‟AJAP pour avoir accepté sa collaboration avec IRI et surtoutpour 

son plaidoyer réussi pour l‟implantation des activités d‟IRI au Burundi. Son 

remerciement s‟est adressé aussi à l‟Ambassadeur du Burundi en Ouganda qui a joué 

un rôle important pour la réussite de l‟implantation des activités d‟IRI au Burundi. 
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Le  Délégué de l’IRI, Mr Moses prononce son discours 

 

Après les remerciements il a précisé que le thème plaidoyer est important et qu‟il 

convient de comprendre les techniques, les outils et les méthodologies de plaidoyer 

afin de pouvoir mener un plaidoyer efficace visant surtout le changement des politiques 

pour l‟intérêt de la population. 

Il a terminé en invitant aux participants de prêter oreille attentives aux animateurs car le 

thème à exploiter est indispensable pour la vie du pays. 

 

1. Déroulement de l’animation 

 

Les modules ont été  bien présentés  en suivant la méthode déductive (Du général au 

particulier) tout  en favorisant le brainstorming. Les participants ont apprécié le thème 

du jour. 

 

1ER EXPOSE : LA THEORIE ET LA PRATIQUE DU PLAIDOYER par Madame 

Sandrine HATANGIMANA 

L‟exposé a débuté par la formulation des attentes dont les principales sont : 

 Comprendre ce que c‟est un plaidoyer ; 

 Renforcer les capacités sur les techniques de plaidoyer ; 

 Apprendre des actions à mener pour faire et réussir un projet de plaidoyer. 

Ensuite l‟animatrice a demandé aux participants de se regrouper deux à deux pour 

essayer de définir un plaidoyer. Après la lecture des différentes réponses l‟animatrice a 

signalé que le plaidoyer un ensemble d‟actions ciblées visant à changer une politique; 

une décision ou un programme d‟une institution, quelle qu‟elle soit. Un plaidoyer peut 

viser à influencer les autres pour avoir leur soutien.  
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Plaider, c‟est prendre la parole, attirer l‟attention d‟une communauté sur une question 
importante et orienter les décideurs vers une solution. C‟est argumenter pour défendre 
ou recommander une idée devant d‟autres personnes. 
 
Elle a ajouté que le terme plaidoyer vient du verbe plaider aui signifie travailler avec 
d‟autres personnes et organisations pour faire une différence, un changement c‟est 
aussi mettre un problème à jour, proposer une solution à ce problème et mettre en 
place un soutien pour agir, tant au niveau du problème qu‟au niveau des solutions. Elle 
n‟a pas oublié de signaler qu‟un plaidoyer peut viser à changer une organisation à 
l‟échelle interne ou modifier un système entier et même regrouper un grand nombre 
d‟activités spécifiques menées à court terme, concourant à aboutir à une vision du 
changement dans un long terme.  
Donc un plaidoyer consiste en différentes stratégies visant à influencer la prise de 

décision à différents niveaux (local, provincial, national, régional et même international). 

C‟est l‟action des personnes participant à des processus décisionnels qui influencent 

leur vie.  

Elle a terminé ce point en précisant qu‟un plaidoyer efficace peut réussir à influencer la 
prise de décisions et la mise en œuvre de politiques par différents  canaux comme:  

 informer et/ou former les dirigeants, les décideurs et ceux qui appliquent les 
politiques ;  

 réformer les politiques, les lois et budgets existants, formuler de nouveaux 
programmes ;  

 rendre les structures et les procédures décisionnelles plus démocratiques, 
ouvertes et «responsables».   

En abordant le deuxième point, elle a cité les concepts apparentés au plaidoyer à 
savoir : 

 Lobbying en affaires 

 Publicités 

 Campagne électorale  

 Réveil des consciences  

 Plaidoyer centré sur les individus ; 

  Plaidoyer pour  des changements de Politiques 

Concernant le réveil des consciences l‟animatrice a signalé qu‟il existe plusieurs 
catégories de gens face à un problème. Il s‟agit : 

Des gens de conscience prestidigitateur (illusionniste). 

Ce sont des gens résignés, qui pensent que Dieu a fait que les choses se présentent 
ainsi, et qu‟il n‟y a pas moyen de changer. Des gens pareilles semblent se blâmer ou 
se reprocher. La société quant à elle les reproche d‟être responsables de leur situation. 
Ex : comme j‟ai attrapé le virus, pas d‟autres moyens, je dois endurer. 

Des gens de conscience naïve: Ce sont des gens qui pensent que seuls les autres 

peuvent changer la situation. Ils regardent toujours l‟autorité. Ces gens suivent 
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moutonnement, essaient d‟imiter les autres et méprisent ceux qui ne font pas comme 

eux. 

Des gens de conscience fanatique: Comme le premier cas, cette catégorie de gens 

reste sur leur position. Ce sont des conservateurs et rejettent tout ce qui a trait à la 

modernité.    

Des gens de conscience critique: Ce sont des citoyens qui reconnaissent leurs 

droits, ils deviennent conscients que leurs droits sont bafoués. Ils respectent l‟autorité 

mais reconnaissent que celle-ci peut se tromper ou dévier. A ce moment, ils 

dénoncent. 

2EME EXPOSE : APPROCHES ET STRATEGIES/TACTIQUES POUR 

ENTREPRENDRE UN PLAIDOYER EFFICACE par Mr Ferdinand NDIHOKUBWAYO 

Quelques définitions des concepts rentrant dans le domaine du plaidoyer ont ouvert 

l„exposé. 

Plaidoyer en droit (selon le dictionnaire) : discours prononcé par un avocat; exposé 

verbal des prétentions et arguments d‟une partie devant un tribunal, lors d‟une 

audience. 

Plaidoyer en politique (selon le dictionnaire) : défense écrite ou orale d‟une opinion, 

d‟une cause, d‟une politique ou d'un groupe de personnes. Un discours de défense. 

Réseau de plaidoyer : groupe de personnes ou d‟organisations œuvrant de concert 

dans un objectif commun de changements à un niveau politique, dans un domaine 

particulier.  

Décideur : toute personne ou groupe de personnes occupant des postes de 

responsabilités assez élevées dans une institution ou dans une situation donnée.  

Stratégie : ensemble d‟outils mis en œuvre selon un calendrier spécifique pour 

atteindre un objectif particulier Ŕ dans ce cas, influencer les décisions politiques 

Par après il a passé en revue l‟analogie entre plaidoyer et lobbying en précisant que les 

termes « plaidoyer » et « lobbying » sont souvent utilisés de façon interchangeable. 

Dans leur acception la plus large, ils se rapportent tous deux à un processus visant à 

influencer les responsables de l‟élaboration des politiques en faveur de ou contre une 

cause spécifique, mais dans la pratique, la portée du lobbying est moindre.  

En plus, selon l‟animateur les deux concepts ont en commun : 

 Actions systématiques ;  

 Groupes cibles/audiences : décideurs, pouvoirs publics ;  

 Bénéficiaires : couches marginalisées (pas fort, mais constituant un contrepoids 
socio-économique incontournable) ;  

 Argumentatif.  
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L‟analogie entre lobbying et plaidoyer a fait l‟objet de discussion, Moses représentant 

de IRI en Ouganda a éclairci que le lobbying est l‟une des techniques du plaidoyer 

mais qui se fait face à face avec l‟autorité concernée. Ceci a été la même avis du 

Président et Représentant Afrique de l‟AJAP. 

L‟animateur a clôturé ce point en donnant un tableau comparatif entre le plaidoyer et le 

lobbying : 

Plaidoyer  Lobbying 

s‟exerçant dans l‟intérêt d‟un tiers Pour des intérêts personnels 

caractère transparent, public et collectif caractère opaque, corporatiste et 

particulier du lobbying 

Les causes sont défendues en modèles de 

société, d‟intérêts collectifs 

Causes dissimilées ou cachées 

défendues en modèles individuels 

effort de groupe visant le changement de 

certaines politiques publiques bien définies, 

influençant la politique du Gouvernement 

ouvertement et en transparence 

Représente une partie de plaidoyer 

et se  rapporte aux activités à 

influencer une législation 

vaste et implique une mobilisation à l‟échelle 

locale, la formation de coalitions entre de 

nombreux groupes partageant les mêmes 

opinions, une publication des messages par le 

biais des médias 

se cantonne principalement à des 

interactions face-à-face avec les 

décideurs politiques 

 

L‟animateur n‟a pas oublié de signaler que les conditions principales du 

lobbying/plaidoyer sont la légitimité, la crédibilité, la fiabilité et la force. 

Il a passé ensuite  en précisant que le plaidoyer est un processus, et pas seulement un 

événement, la clé d‟activités de plaidoyer efficaces réside dans l‟élaboration d‟une 

«stratégie de plaidoyer» qui est mise en œuvre au fil du temps avec créativité et 

persévérance. Il contribue à veiller à ce que les objectifs soient identifiés, maximiser 

l‟impact des activités avec des ressources limitées dont on dispose. Il a signalé que les 

étapes du plaidoyer seront détaillé dans l‟exposer suivant. 

D‟après Moses si on paie de l‟argent en faisant un lobbying ceci est une corruption, 

donc il faudrait faire un plaidoyer au profit aux autres et être bien réputé dans la société 

qui va être profité votre plaidoyer. La stratégie de réussir un plaidoyer est d‟être neutre  

de mieux identifier les meilleurs parties prenantes et tenir compte de tous les éléments 

nécessaires pour la réussite. Par exemple si le président de l‟AJAP est en relation avec 

le ministre, il est préférable de passer par lui au lieu d‟aller directement chez le ministre 

qui risquerait de vous rejeter car il ne vous connait pas. Il a donné un témoignage que 

pour implanter les activités d‟IRI au Burundi, ils ont passé par l‟Ambassadeur du 
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Burundi en Ouganda. Pour terminer il conseiller qu‟il faut planifier un plaidoyer 

atteignable car certains objectifs de plaidoyer peuvent être dangereux pour le 

planificateur. Il en a donné l‟exemple du plaidoyer pour le changement du 

gouvernement. Puis l‟animateur a introduit la notion de formes de plaidoyer et a retenu 

après échange que les moyens utilisés pour mettre en œuvre le plaidoyer sont 

nombreux, il en a cité : 

 La manifestation (instrument traditionnel,  pouvant être d‟après l‟animateur 

plus ou moins violente) ; 

 L'action par envoi de lettres ou de pétitions. Ces actions peuvent être plus ou 

moins massives selon le nombre de personnes mobilisées ; 

 L'interpellation directe des décideurs via un argumentaire préparé par des 

experts, ce mode d'action plus discret est couramment utilisé pour le 

lobbying.  

Après une longue discussion l‟animateur a retenu 3 formes principales de plaidoyer : 

L'approche négative qui consiste à réfuter toute proposition des pouvoirs publics ou 
autres parties prenantes sans proposer d'alternatives.  
 
L'approche réactive qui consiste à ne pas faire de propositions ni prendre des 
initiatives mais d'attendre les propositions des autres (gouvernement, partis politiques, 
autres centres de décision) et ensuite de réagir. 
 
L'approche proactive qui consiste à identifier le problème qui se pose à votre 
environnement sur lequel vous avez le souhait et/ou la responsabilité (en tant 
qu'acteurs associatifs) d'agir, de l'analyser, de lui trouver des solutions et de les 
proposer aux parties concernées. 
 
Enfin l‟animateur a précisé les étapes clés du plaidoyer : 

Comment planifier une initiative de plaidoyer ? 

1. Analyser les politiques 

 Identifier les objets de politique ;  

  Identifier les acteurs et institutions clés ;  

 Analyser l‟environnement des politiques ;  

 Résumer les conclusions tirées des politiques ;  

 Identifier les options pour changer les politiques.  
  
2. Définir une stratégie de plaidoyer 

 Choisir un objet de politique ;  

 Choisir les publics cibles ; 

 Choisir un objectif de politique ; 

 Identifier les alliés et les adversaires.  
3. Finaliser une stratégie de plaidoyer 
 Choisir les rôles 
  Identifier les messages clés  
 Définir les activités de plaidoyer  

4. Préparer un plan 
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 Fixer un calendrier ;  

 Préparer un budget ;  

 Préparer un cadre logique ;  

 Planifier le suivi et l‟évaluation. 
 

Ainsi l‟animateur après avoir Le renforcement du processus de communication est 

crucial pour réussir une bonne campagne de plaidoyer/lobbying c‟est-à-dire  pour 

comprendre le processus de changement que l‟on veut influencer, il a conclu qu‟il 

existe cinq choix possible de plaidoyer à savoir : La Collaboration avec les 

décideurs ; la Persuasion directe ; l‟Obtention d‟un soutien ; la Pression contraignante 

et l‟Action juridique. 

 
3EME EXPOSE : CADRE CONCEPTUEL POUR DEVELOPPER UNE STRATEGIE DE 

PLAIDOYER  par Mr Boniface RUGINA 

L‟animateur a commencé par cité les 5 étapes importantes du plaidoyer à savoir: 

l‟identification des problèmes, la formulation et sélection des solutions, la mise en 

œuvre du travail de plaidoyer, la mise en œuvre des politiques, des solutions 

proposées et l‟évaluation. 

D‟après l‟animateur l’identification du problème concerne d‟habitude l’identification 

d’une question ou d’un problème qui a besoin d‟être résolu et dont traitera la 

politique. Cette étape est souvent appelée la formulation d‟un programme. L‟animateur 

a signalé qu‟il existe un nombre illimité de problèmes qui méritent d‟être traités mais 

tous ne peuvent pas figurer au programme. Les responsables du plaidoyer décident 

donc des problèmes qu‟il faut traiter prioritairement et ils cherchent à ce que l‟institution 

cible reconnaisse également le problème comme un problème demandant qu‟une 

action soit prise. 

Il a passé à l‟arbre à problème où il a comparé les racines aux causes du problème, le 

tronc au problème focal et les racines aux conséquences du problème. Donc il a 

signalé que pour résoudre un problème il faut d‟abord traiter ses causes.  

Par après l‟animateur a signalé que les responsables du plaidoyer et d‟autres 

intervenants clés doivent proposer des solutions dans le but de trouver une réponse au 

problème qui soit faisable du point de vue politique, social et économique. C‟est à 

travers l‟analyse des causes du problème que les intervenants seront à mesure de 

déterminer quelle intervention est la plus appropriée.  

Ensuite l‟animateur a signalé que le processus de planification a été abordé par 
l‟animateur précèdent et que cette dernière concerne la transmission du message, la 
mise en place d’une vision, d’une politique appropriée au détenteur du pouvoir, 
etc… 
D‟après l‟animateur lorsqu‟un problème est reconnu et que sa solution est acceptée et 

qu‟il existe la volonté politique d‟agir, Il faut aussi que tous les éléments soient là. Il 

s‟agit de la mise en application de la politique.  
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Il a terminé son exposé en précisant que l‟étape d’évaluation, n‟est souvent pas 
atteinte bien qu‟elle soit importante. Les bons plaideurs évaluent l‟efficacité de leurs 
efforts et fixeront de nouveaux buts en fonction de l‟expérience. Tout plaideur et toute 
institution adoptant le changement de politiques devraient évaluer périodiquement 
l‟efficacité du changement. 
Ainsi, l‟évaluation répond aux questions suivantes : Avons-nous réussi ? Si non, 

pourquoi, et qu'est-ce que nous devrions changer ? Le suivi quant à lui répond aux 

questions : avons-nous fait les actions que nous étions supposés faire ? Si non, 

pourquoi et que faut-il changer ?  

Pour terminer l‟animateur a signalé les principales raisons pour le suivi & évaluation à 

savoir : Vérifier si le travail de plaidoyer suit son cours et décider s‟il faut opérer des 

changements au niveau de la stratégie ; Vérifier si les objectifs ont été atteints, 

apprendre pour les initiatives futures de plaidoyer, la recevabilité devant les membres 

de la communauté qui pourraient avoir besoin de savoir ce que vous avez dit et fait en 

leur nom ainsi que redevabilité devant les donateurs pour l‟affectation des fonds. 

 

2. Echanges et débats 

 

1er intervenant Mr Joël  a suggéré que dans la phase d‟identification il faudrait aussi 

identifier les alliés et les autres parties prenantes pour la réussite du plaidoyer. 

2ème intervenant Mr SIMBO a signalé que chaque étape du plaidoyer nécessite une 

évaluation et que chaque processus de plaidoyer doit se terminer par une évaluation. Il 

a donné comme exemple les listes bloquées dans les élections de l‟assemblée 

nationale du Burundi. 

3ème Intervenant Mr NDIMURUKUNDO de FENADEB a signalé que le réveil des 

consciences n‟est pas un type de plaidoyer, la réponse a été que ce n‟est pas possible 

sans convaincre les bénéficiaires du plaidoyer sur la nécessité du plaidoyer. 

4ème Intervenant Mr Oscar du Flambeau de la vie a demandé ce qu‟il faut faire quand le 

problème du plaidoyer n‟est pas résolu ? comme réponse Mr NDIHOBWAYO  

Ferdinand a signalé qu‟en cas d‟échec il faudrait revoir sa stratégie de plaidoyer. C‟est 

le même avis  que Mr Moses Représentant de IRI en Ouganda qui n‟a pas oublié que 

le plaidoyer nécessite une patience et une bonne préparation et un soutien des 

bénéficiaires et des autres organisations. 

5ème Intervenant a demandé s‟il y a une relation entre la liberté d‟expression et le 

plaidoyer. D‟après Ferdinand NDIHOKUBWAYO la liberté d‟expression va de pair avec 

le plaidoyer à conditions qu‟on use une communication non violente. 
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3. Travaux en groupes et plénière 

Pour aider aux participants d‟interagir et faciliter le renforcement des capacités des 

travaux en groupes ont été organisés ; les questions suivantes ont en ont fait l‟objet : 

1) Comment est-ce nous menons nos actions de plaidoyer (stratégies) ? 

2) Quels types de problèmes rencontrons-nous au quotidien par rapport au 

plaidoyer ? 

3) Quelles solutions réservons-nous à ces problèmes ? 

4) Qu‟est-ce que nous suggérons pour rendre facile et efficace nos actions de 

plaidoyer ? 

 

La condensée des réponses des 4 groupes a permis retenir comme réponses : 

Question1 : 

 Identification des problèmes ; 

 Déterminer des objectifs de plaidoyer 

 Approcher les bénéficiaire; 

 Identifications ses acteurs impliqués (ONGs, administration, polymarkers…) ; 

 Lobbying ; 

 Elaboration et mise en œuvre des plans d‟action ; 

 Mettre en œuvre les outils de mise en œuvre ; 

 Mise en œuvre des plans d‟action ; 

 Suivi/Evaluation. 

Question 2 

 Manque de coopération de la part des cibles publiques ; 

 Une culture défavorable au plaidoyer ; 

 Manque de diplomatie ; 

 Manque de moyens financiers ; 

 Problème des audiences. 

Question 3 

 Travailler dans la légitimité ; 

 Elargir les stratégies de mobilisation des fonds ; 

 Renforcement des capacités des acteurs ; 

 Travailler en équipe ; 

 Persévérance. 

Question 4 

 Se fixer des objectifs SMART ; 

 Multiplier les formations et les renforcements des capacités sur les techniques 

de plaidoyer ; 
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 Se soucier des besoins et problèmes prioritaires de la population ; 

 Travailler en synergie. 

 

II. EFFETS IMMEDIATS DE LA FORMATION 

 

1. Appréciations sur la formation (effets positifs et/ou négatifs) 

 

Les participants maitrisent désormais les techniques de plaidoyer et s‟engagent à 

diffuser les enseignements reçus. Du côté organisationnel tous les côtés (logistique, 

animation, modération) ont été excellents.   

 

2.  Recommandations 

 

Il a été signalé les recommandations suivantes : 

 Multiplier de tels ateliers de renforcement des capacités des jeunes issus de la 

société civile en rapport avec le plaidoyer; 

 Songer à l‟organisation des ateliers d‟autres thèmes comme l‟entrepreneuriat, le 

leadership et la citoyenneté responsable; 

 Revoir à la hausse le nombre de jours de l‟atelier à 3,4 ou 5; 

 Travailler en synergie avec d‟autres organisations. 

 

 
Vue partielle des participants 

 

 

III. CONTRAINTES ET FACILITES 

Aucune contrainte constatée lors de l‟activité, concernant le langage utilisé c‟était le 

français mais pour ceux qui ne comprenaient pas cette langue l‟interprète d‟anglais et 

du Kirundi était  disponible. Toutes les facilités administratives, techniques et 
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financières avaient été mobilisées pour la réussite de l‟activité. Un remerciement 

sincère est adressé à l‟organisation IRI qui a financé ces activités. 

IV. PROCHAINES ETAPES 

Organisation des ateliers de renforcement des capacités sur le plaidoyer à l‟intention 

des autres catégories de la population entre autres : 

 Les leaders politiques ; 

 Les membres du gouvernement ; 

 Le comité mixte de sécurité ; 

 L‟assemblée générale ; 

 Les corps de défense et de sécurité ; 

 Etc. 

 

V. CONCLUSION 

Cette activité a été bénéfique pour les participants si nous considérons l‟enthousiasme 

qui régnait dans la salle. De telles initiatives méritent donc d‟être  appuyées afin d‟aider 

toutes les composantes de la population burundaise l‟importance et le rôle du plaidoyer 

pour la promotion de la bonne gouvernance et du processus démocratique en vue du 

développement durable. 

3. Atelier d’échange sur le rôle de la Jeunesse auprès du Parlement 
dans la consolidation de la paix et de la démocratie organisé par 
l’AJAP en collaboration avec l’International Republican  Institute  a 
l’intention des jeunes burundais 

I. Introduction 

En date du 29 Août 2019 dans les enceintes de City Hill Hôtel, Bujumbura, 

l‟Association pour une Jeunesse Africaine Progressiste en collaboration avec 

l‟International Republican Institute, IRI, a organisé un atelier d‟échange sur le rôle de la 

jeunesse auprès du Parlement dans la consolidation de la paix et de la démocratie. 

Etaient présents un Représentant des élus du peuple, les Représentants des 

Organisations de la Société Civile Burundaise, les Représentants des Confessions 

religieuses ainsi que les médias. Etaient également représentés les partis politiques 

agrées au Burundi. Les activités se sont déroulées comme ça se fait dans au 

Parlement. Lors d‟un exercice de simulation,  un Président du Parlement des jeunes a 

été voté à 98% des participants, les Secrétaires, mis en place aussi. 
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Photo de famille 

 

Les activités ont été débutées à 9h15 par une prière et l‟hymne de l‟AJAP a retenti. 

Eric, Président et représentant Afrique de l‟AJAP, a joué un rôle de maitre de 

cérémonies avant l‟exercice de simulation des jeunes parlementaires  qui a élu Mme 

Clarisse NSABIMANA comme président pour coordonner les activités de la journée. 

Les honneurs qu‟on a accordés aux participants ont résulté de cet exercice de 

simulation. Se sont alors poursuivi une petite présentation des règles du déroulement 

de l‟activité par le Directeur Exécutif de FarajaAfricaFoundation ; le discours prononcé 

par le Président et Représentant International de l‟AJAP ; et enfin celui du 

Représentant des élus du peuple.  

 
A l’avant-plan, les greffiers du Parlement des jeunes,  

et à l’arrière la Présidente du Parlement 
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II. Discours  

1. Présentation des règles de conduite des activités de l’atelier par le 

Directeur Exécutif de Faraja Africa Foundation 

En introduisant les règles de procédure concernant le déroulement de cette activité du 

parlement des jeunes, Emamnuel Wabwire, Directeur Exécutif de Faraja Africa 

Foundation, aussi partenaire d‟IRI et  membre du Parlement des jeunes Ougandais et 

EAC, a exprimé ses sentiments de gratitude pour être au Burundi pour sa première 

fois. Il a salué les initiatives de l‟AJAP pour avoir songé à organiser cette activité du 

parlement des jeunes en collaboration avec l‟International Republican Institute pour 

échanger sur les concepts de la paix et de la démocratie. Il a parlé de l‟importance de 

la mise en place d‟un organe des jeunes parlementaires, une façon de renforcer 

davantage la collaboration avec les dirigeants. « Chez nous, cet organe existe déjà », 

a-t-il dit. Pour lui, le rapport de l‟atelier sera transmis au parlement dans le cadre de 

permettre d‟identifier notre rôle et celui du parlement. Il a aussi partagé l‟expérience de 

son pays où le Parlement des jeunes a été déjà mis en place.  

 
Le Directeur Exécutif de Faraja Africa Foundation présente les  

règles de procédure 

 

Il a ensuite proposé de travailler en termes de motions et non des questions sur base 

du thème/ motion central « le rôle de la jeunesse auprès du parlement burundais dans 

le processus de la consolidation de la paix et de la démocratie » comme ça se fait dans 

le Parlement pour enfin approuver ou rejeter ces motions. Il a saisi l‟occasion pour faire 

savoir que le Parlement de l‟EAC a organisé au mois de novembre prochain une 

réunion à l‟intention des jeunes parlementaires de la région. Son souhait est que 10 

jeunes parlementaires burundais participeraient dans ses assises qui sont de grande 

importance. Ces jeunes vont également rencontrer l‟organe dirigeant de l‟International 

Republican Institute. 
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2. Discours du Président et Représentant International de l’AJAP 

Dans son discours, le Président et Représentant International de l‟AJAP a remercié le 

Tout Puissant de la bonne santé afin que l‟atelier se tienne dans la tranquillité. Il a 

également remercié le partenaire IRI ainsi que tous les participants malgré leur agenda 

chargé. En plus il a indiqué que l‟objectif de cet atelier est d‟échanger sur le rôle de a 

jeunesse dans la consolidation de la paix et la démocratie dans le cadre de permettre 

aux jeunes de devenir de vrais acteurs de changements (changement de mentalités 

pour un développement durable du pays) et de transformations sociales à travers leurs 

pairs. Pour lui, la consolidation de la paix et la démocratie est un processus, d‟où les 

efforts de tout en chacun restent de grande ampleur. Qui dit démocratie dit le 

gouvernement du peuple par le peuple et pour le peuple.  

 
Le Président et Représentant International de l’AJAP prononce son discours.  

A sa main gauche, le Représentant de l’IRI et à sa main droite, la Commissaire 

Générale des droits de l’Homme au sein de l’AJAP 

 

Il a saisi l‟occasion pour lancer un appel à tous les jeunes à vivre en harmonie malgré 

leur diversité, éviter des chicaneries qui s‟observent souvent pendant la période 

électorale. Toute appartenance politique, religieuse, de tribus ne devrait pas constituer 

une source de division mais plutôt une arme pour conjuguer les efforts pour un 

développement. Nous sommes conscients que le monde a besoin de nous. Il faut nous 

voir comme un atout, pas comme un problème. « Nous devons reconnaître que notre 

génération représente notre promesse, et non un danger. Nos divergences devraient 

constituer un atout et non une source de conflits. Nous devrions apprendre du passé 

pour mieux préparer notre avenir. Nous invitons les jeunes à faire toujours preuve de 

courage, de créativité et de résilience en travaillant en faveur de la paix et de la 

sécurité, ne pas prêter oreille aux semeurs de trouble ne voulant que les impliquer 

dans des actes de violence comme il s‟est remarqué lors des élections de 2015 », a-t-il 

martelé. 
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Avant de terminer, il a fait savoir que les concepts de la paix et la démocratie vont de 

paires. Il est important de canaliser l‟énergie des jeunes pour le développement du 

pays, et de forger chez les jeunes une culture démocratique basée sur la compétition 

sans violence et l‟acceptation mutuelle dans leurs différences politiques, ethniques, 

claniques, régionales, religieuses et autres. Eric NSENGIMANA a encouragé le 

Gouvernement burundais des politiques déjà mis en place pour encourager les jeunes 

dans leur auto développement en guise d‟exemple la Banque des Jeunes. Pour lui, 

c‟est un signe éloquent que le Gouvernement se préoccupe des questions des jeunes 

et lui souhaite d‟aller toujours de l‟avant.  Il a réaffirmée les recommandations issues de 

l‟atelier se serviront comme arme dans le renforcement des concepts de la paix et la 

démocratie pour les jeunes en particulier et la population en général. 

 

3. Discours d’un élu du peuple 

 

Parmi les invités y figuraient les honorables députés élus lors des élections de 2015 au 

Burundi.  L‟élu du peuple, présent dans l‟atelier, a félicité l‟AJAP pour ses actions et 

initiatives louables pour le développement du pays et toute l‟Afrique. « Comme l‟AJAP 

s‟est donné vision de changement de mentalités, nous l‟encourageons d‟aller toujours 

de l‟avant dans les préoccupations des jeunes. Demain, vous serez députés comme 

nous. Vous êtes appelés à préparer votre avenir radieux », a-t-il dit. L‟objet de cet 

atelier est crucial. Il a saisi l‟occasion pour lancer un appel aux jeunes de s‟atteler aux 

travaux de développement. « Vous devez profiter de la Banque des jeunes mis en 

place par le Gouvernement du Burundi afin de combattre la pauvreté. Le 

Gouvernement vous sensibilise d‟adhérer dans des coopératives pour profiter des 

fonds alloués au communes chaque année. Soyez le miroir des autres jeunes », a-t-il 

martelé. L‟élu du peuple a prodigué beaucoup de conseils à la jeunesse dans cette 

période pré-électorale et a invité la jeunesse à être des messagers de la paix et être 

tranquille en participant massivement à l‟élection de ses dirigeants pour faire asseoir 

effectivement la démocratie.  

 

 
L’élu du peuple prodigue des conseils à l’endroit de la jeunesse 

 

Après les discours, une photo de famille a été prise et se sont poursuivis les échanges. 
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III. Echanges 

 

Pour faciliter les échanges, quatre groupes ont été formés et chacun a reçu une 

motion. Tous les participants se sont devenus honorables députés  par simulation avec 

un langage aussi d‟un élu du peuple comme on va le voir ci-dessous. 

 

a. Motions à développer 

 

1. Qu‟est-ce que la jeunesse burundaise peut-elle demander auprès du parlement 

en vue d‟exprimer ses préoccupations majeures en général ? 

2. Que dites-vous du cadre légal burundais en matière du rôle de la jeunesse pour 

contribuer efficacement au développement de la paix et de la démocratie au 

Burundi ? 

3. Que peut faire le parlement burundais en faveur de la jeunesse pour que celle-ci 

contribue efficacement au processus de la paix et de la démocratie ? 

4. Quel est le domaine clé à développer davantage par les parlementaires en 

faveur de l‟épanouissement et du développement intégral de la jeunesse ? 

 
Vue partielle des participants 

 

b. Restitution des motions 

Motion 1 : Qu’est-ce que la jeunesse burundaise peut-elle demander auprès du 

parlement en vue d’exprimer ses préoccupations majeures en général ? 

Cette motion a été présentée par Hon. Jolys Hakizimana, élu dans la circonscription de 

Gitega, 

Les membres de la commission ont salué les efforts du Gouvernement dans plusieurs 

domaines. Ils ont ensuite demandé d‟améliorer d‟avantage le système éducatif pour 

être beaucoup de qualité (continuer à résoudre les problèmes au manque des 

infrastructures suffisants) ; ainsi que l‟employabilité (les exigences des expériences 
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dans les appels d‟offres alors les stages de premier emploi sont aussi difficile à 

obtenir). De ces préoccupations, il ont demandé la révision des textes légaux et la 

considération de la résolution de UNSC 2250, être représentés suffisamment dans des 

organes de prise de décisions ainsi que l‟organisation des rencontres de la commission 

parlementaire chargé des questions des jeunes et du représentant des jeunes dans 

différentes Institutions.    

La commission a demandé que le Parlement puisse adopter une loi permettant les 

jeunes à participer dans des organes de prise de décisions et être mandataires. Même 

si les lacunes ne manquent pas (la tranche d‟âge).  Sur cette motion, Hon. Joël 

NIBIGIRA  a ajouté qu‟il faut réservés des facilités sur les Hommes d‟affaires 

concernant les exonérations de leurs marchandises afin qu‟ils puissent investir 

facilement au Burundi et pouvoir embaucher une catégorie des jeunes. Ça sera une 

sorte de réduire le chômage. Après analyse, la motion a été adoptée à 19 voix 

moyennant intégration de cette ajout tandis que 12 l‟ont votée sans ajout et 1 

abstention. 

Motion n° 2 : Que dites-vous du cadre légal burundais en matière du rôle de la 

jeunesse pour contribuer efficacement au développement de la paix et de la 

démocratie au Burundi ? 

Cette motion a été présentée par Hon. Samuel NSABIMANA, Kayanza. Les lacunes 

suivantes ont été énumérées : 

- Cadre légal lacunaire en général : charte africaine de la jeunesse, la 

constitution, le code électorale, loi communal (faible participation dans le Conseil 

communal). Ils ont fait savoir que suite à ces lacunes, les jeunes se retrouvent 

victimes.  

- Pas de % approprié pour les jeunes dans les organes de prise de décisions. Les 

cooptations mêmes n‟accordent pas place aux jeunes.  

- Le CNJB n‟est pas régi d‟une loi claire pour pouvoir représenter effectivement 

les jeunes 

- Exigence des expériences dans les appels d‟offre et le favoritisme et népotisme 

dans l‟octroi de l‟emploi 

- Conditions d‟âge : âge très avancé alors que « ukuri kutavuga uwukuze ahubwo 

kuvuga uwukuzi » 

De tout ce qui précède, ils demandent  la reconnaissance des jeunes dans les textes 

légaux et la précision du pourcentage leur sont accordés.  

Hon. Aimable NTUNZUMWAMI, élu à Gitega a présenté des ajouts. Il a indiqué que la 

jeunesse occupe plus de 65% de la population mais qu‟elle n‟est pas représentée 

valablement.  Il demande le Président des jeunes parlementaires  que les 

recommandations issues de l‟atelier soient soumises aux autorités compétentes 

Après commentaires, cette motion a été adopté avec ajouts à 27  voix sur 2 l‟adoptée 

sans ajout et 4 abstention. 
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Motion n°3 : Que peut faire le parlement burundais en faveur de la jeunesse pour 

que celle-ci contribue efficacement au processus de la paix et de la démocratie ? 

Cette motion a été présentée par Hon. Joël NIBIGIRA, Mairie de Bujumbura. Les 

actions ci-après ont été proposées : 

- réorganisation des commissions en rapport avec les affaires de la jeunesse au 

sein du Parlement ; 

- Une mise en place constitutionnelle du Conseil National de la Jeunesse, un 

cadre légal ; 

- Introduction des quotas des jeunes dans les instances de prise de décision au 

sein du Parlement ; 

- Appropriation par le parlement et le Gouvernement de la résolution 2250 du 

Conseil de Sécurité des Nations Unies qui précise bien le rôle de la jeunesse 

dans la gestion des affaires du pays ; 

- Appropriation par le gouvernement de la résolution 2250 de l‟ONU : rôle de la 

jeunesse dans p et démocratie, leurs représentativités ; 

- Promouvoir des réunions d‟échanges entre les parlementaires et les jeunes 

dans leur diversité sociopolitiques ; 

- Suivi rigoureux des ministères sectoriels en rapport avec la jeunesse ; 

- Restructuration et redynamisation des centres jeunes à travers le contrôle de 

l‟action quotidien du gouvernement 

Un des participants de la même commission a suggéré que la condition d‟âge soit 

revue car elle limite les jeunes. Il a demandé également que le Parlement précise le 

nombre de fois que  les parlementaires doivent effectuer des descentes dans leurs 

provinces natales pour échanger avec le peuple sur des questions qui le hantent.  

Après échanges d‟idée sur cette motion, elle a été adoptée à 17 voix moyennant des 

ajouts sur 13 votées sans ajouts et 5 abstentions.  

 

Motion n°4 :Quel est le domaine clé à développer davantage par les 

parlementaires en faveur de l’épanouissement et du développement intégral de la 

jeunesse ? 

Cette motion a été présentée par Hon. Olivier MAKAMBIRA. Leurs contributions  

- Elaboration des lois favorisant la représentativité des jeunes  à 50% 

- Considération de la résolution du Conseil de sécurité de l‟ONU, résolution 2250 

pour atteindre l‟épanouissement des jeunes en matière de développement 

- Etablissement d‟un guichet unique pour pouvoir payer les impôts facilement pour 

les businessmen 

- Favoriser le libre-échange : collaboration des jeunes avec les autres de l‟EAC 

- Transparence sur le marché du travail 
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Dans le cadre de réduire le taux de chômage et remédier aux expériences souvent 

exigées lors des appels d‟offre, ils demandent que le Ministère des Finances puisse 

compter sur les jeunes par la mise en place d‟un budget destiné aux jeunes ; relance 

de l‟économie du pays en privilégiant les innovations et policy-making ; favoriser la 

transparence dans toutes les activités ; faire de la lutte contre la pauvreté une culture 

des décideurs politiques. Après échange, cette motion a été adoptée avec des ajouts à 

20 voix sur 12 votés sans ajouts et 6 abstentions.  

 
Travaux de groupe                                         Restitution des motions 

 

Le Président du Parlement des jeunes a remercié les participants chacun de sa 

contribution pendant l‟atelier sur le rôle de la jeunesse auprès du parlement dans la 

consolidation de la paix et de la démocratie. Hon. Clarisse NSABIMANA  a indiqué que 

ce genre d‟activités va continuer.  

  

5. Atelier de formation sur la rédaction des rapports alternatifs aux organes 

de traités, le Monitoring des droits de l’homme dans le contexte des 

élections de 2020 au Burundi, et l’Education à la Citoyenneté 

Le 10 décembre de chaque année, le monde entier commémore l‟anniversaire de la 

déclaration Universelle des Droits de l‟Homme.  Chaque année, l‟AJAP organise une 

semaine dédiée à la Déclaration Universelle des Droits  de l‟Homme à travers 

l‟organisation de diverses activités. Ladite semaine est introduite par un lancement 

officiel des activités. Pour cette année, le thème sur lequel l‟AJAP a travaillé pour cette 

année est « Le respect des Droits de l’Homme, une priorité en toute 

circonstance ».Ainsi donc,en collaboration avec le Centre des Nations Unies pour les 

Droits de l‟Homme et la Démocratie en Afrique Centrale et l‟Ambassade de Belgique au 

Burundi, l‟AJAP a organisé un atelier de renforcement des capacités en matière de 

rédaction des rapports alternatifs, le monitoring des droits de l‟Homme dans le contexte 

des élections de 2020  et l‟éducation à la citoyenneté de deux jours depuis du 09-10 

décembre 2019 à Bujumbura, un atelier qui a été précédée par le lancement officiel 

des activités en date du 08 décembre 2019. Plus d‟une soixantaine de participants en 

provenance de toutes les provinces du pays étaient présents dans l‟atelier. Les 

activités de ladite semaine se sont clôturées en province Mwaro en date du 13 

décembre du même mois. 
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i. Lancement officiel des activités de la semaine dédiée aux droits de 

l’homme 

En date du 08 décembre 2019, les membres de l‟AJAP se sont réunis à Kigobe pour 

évaluer les réalisations su sein des provinces et échanger sur le déroulement de la 

semaine dédiée à la Déclaration des Droits de l‟Homme. Le Président et Représentant 

International de l‟AJAP a appelé les jeunes à contribuer effectivement dans le 

développement d‟une Nation et renforcer la solidarité entre eux.En marge de cette 

dernière, des certificats de reconnaissance et de formation ont été décernés 

respectivement aux formateurs et aux 20 lauréats ayant suivi avec succès à la 

formation sur la planification, l‟élaboration, le suivi évaluation des projets, les 

techniques d‟animation et de modération, ainsi que l‟Entrepreneuriat.  Des échanges 

en matière de redynamisation des activités de l‟AJAP au Burundi et en toute l‟AJAP ont 

aussi fait partie des activités de la journée. 

 
Photo de famille après les travaux du 08 décembre 2019 

 

Dans son allocution, Eric NSENGIMANA, Président et Représentant International de 

l‟AJAP a souhaité anticipativement des meilleurs vœux de paix et de succès de 2020 à 

tous les leaders de l‟AJAP en général et à tous les membres de l‟AJAP en particulier.  

En plus, Eric NSENGIMANA se réjouit en général de l‟état d‟avancement des activités. 

Cela témoigne sans ambages le chemin vers  la réussite des missions de l‟AJAP. Les 

activités de l‟AJAP sont non seulement appréciées à l‟échelle national mais également 

à l‟échelle internationale, en témoigne l‟octroi par l‟AJAP au cours de cette année 2019 

du Statut Spécial Consultatif auprès de la Commission Economique et Sociale de 

l‟ONU, ECOSOC ; ainsi que l‟évaluation faite par  mission récente de l‟Union Africaine 

au Burundi, a-t-il ajouté. 
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Les membres du Comité Exécutif de l’AJAP(le PRL au milieu) et la Coordinatrice 

de l’AJAP (première de dr.à g.) 

 

Le Président et Représentant International de l‟AJAP n‟a pas manqué a salué la bonne 

collaboration entre l‟AJAP et l‟administration, d‟où la réussite de ses activités.  Eric 

NSENGIMANA lance un appel vibrant aux leaders de l‟AJAP à continuer à cimenter 

ces relations et à être toujours des ambassadeurs de la paix au Burundi et au monde 

entier. Et de les inviter à la tenue régulière des réunions dans leurs circonscription et 

d‟en construire des comités dynamiques et actifs tout en  mettant un accent particulier 

au mode de recrutement des membres. En poursuivant ses enseignements, il a 

exhorté les participants à être des agents de changement dans leur localité et à être de 

bons modèles dans leurs communautés. « Nous devons contribuer dans les activités 

de développement et consolider la solidarité effectivement entre tous les jeunes. Soyez 

des hommes de valeur au champs de travail », a-t-il martelé. Il leur a invité enfin à 

travailler assidument pour l‟intérêt général de la Nation.  Il a rappelé sur les conditions 

générales d‟adhésion au sein de l‟AJAP et invité les leaders de l‟AJAP à faire leur outil 

de travail les textes réglementaires. 

A l‟approche des élections de 2020 au Burundi, Eric NSENGIMANA rappelle « La 

question des élections nous concerne tous, c‟est une affaire que chacun doit 

s‟approprier, l‟AJAP inclue et dont son rôle doit se manifester en avant ». Sur ce, il a 

appelé tous les membres de l‟AJAP à participer à l‟observation de tout le processus 

électoral pour être de témoins de ce qui se passe sur le terrain, être des ambassadeurs 

du déroulement des élections et soumettre le rapport du déroulement dans des délais 

raisonnables. Le patriotisme se justifie par la participation et l‟observation des élections 

et  d‟éviter la propagation des fausses informations sur une activité qu‟on n‟a pas 

attentivement suivi comme certains le font », insiste Ŕt-il.  

Peu avant, le Représentant de l‟AJAP en Mairie de Bujumbura lors de l‟activité, avait 

prononcé son mot d‟accueil où il a vivement remerciement le Président et Représentant 

International de l‟AJAP pour son courage et de son intérêt qu‟il ne cesse de manifester 

à l‟endroit des jeunes.  
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Les participants ont exprimé leurs sentiments de satisfaction à l‟endroit du Président et 

Représentant International de l‟AJAP pour des conseils constructifs leur a prodigué. Ils 

ont aussi saisi l‟occasion pour promettre de fournir beaucoup d‟efforts et travailler selon 

un plan d‟action conçu afin de pouvoir s‟auto évaluer à un moment donné. Certains 

Représentants provinciaux ont également demandé au Comité Central de multiplier 

des descentes à l‟intérieur pour rencontrer les membres de l‟AJAP de la localité. 

Certaines provinces ont cependant déploré le comportement de certains administratifs 

qui ne collaborent pas efficacement à la représentation de l‟AJAP dans la localité. Les 

participants se sont entendus à la transmission régulière des rapports de leurs 

réalisations conformément aux textes régissant l‟Association.  

Après, la commissaire Générale des Droits de l‟Homme au sein de l‟AJAP a présenté 

l‟agenda des activités prévues au cours de la semaine dédiée á la célébration de la 

Journée Internationale de la Déclaration Universelle des Droits de l‟Homme.  

Les activités se sont bouclées par la remise officielle des certificats de reconnaissance 

et de formation respectivement aux formateurs et aux 20 lauréats ayant suivi avec 

succès à la formation sur la planification, l‟élaboration, le suivi évaluation des projets, 

les techniques d‟animation et de modération, ainsi que l‟Entrepreneuriat.  Enfin 

quelques notions de base en rapport avec l‟utilisation des réseaux sociaux notamment 

Facebook et Tweeter ont été partagées avant de clôturer par le partage d‟un verre.  

ii. Déroulement des activités de la formation en rédaction des rapports 

alternatifs, le monitoring des droits de l’Homme dans le contexte des 

élections de 2020  et l’éducation à la citoyenneté 

Du 09-10, deux jours de formation sur la rédaction des rapports alternatifs, le 

monitoring des droits de l‟Homme dans le contexte des élections de 2020  et 

l‟éducation à la citoyenneté. Différents thématiques ont marqué les activités de la 

formation, entre autres « l’aperçu du Système International des Droits de l’Homme »; 

« l’Examen Périodique Universel et le rôle des Organisations de la Société Civile » ; 

« les Organes des Traités et le rôle des Organisations de la Société Civile » ; « les 

rapports alternatifs des organisations de la Société Civile devant les organes de traités 

et l’Examen Périodique Universel, EPU » ; « l’introduction sur les droits de l‘homme »  ; 

« le monitoring des droits de l’homme dans le contexte électoral » ; « la technique 

d’élaboration des rapports » ; ainsi que « l’Education à la Citoyenneté ».Ces 

thématiques ont été présentées par deux Experts du Centre des Nations Unies pour les 

Droits de l‟Homme et Démocratie en Afrique Centrale, Mr MrBamaziKossiTchaa et Mr 

Laurent Akobi ; tandis que celui lié à l’Education à la Citoyenneté a été présenté par 

Mme Clarisse NSABIMANA, de l‟AJAP.  

iii. Première Journée de la formation 

Le début des activités de la formation sur la rédaction des rapports aux organes des 

traités, le monitoring des droits de l‟homme dans le contexte des élections de 2020 au 

Burundi, et l‟Education à la Citoyenneté, a eu lieu le 09 décembre 2020. Des discours 

et exposés ont agrémenté ladite formation.  
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Dans son discours,Eric NSENGIMANA, Président et Représentant International de 

l‟AJAP, a fait savoir que l‟atelier a été organisé dans le cadre de la participation à la 

célébration du 71e anniversaire de la déclaration Universelle des Droits de l‟Homme 

pour valoriser ces dernières. Le thème étant « le respect des droits de l‟homme, une 

priorité en toute circonstance». 

Eric NSENGIMANA, a exprimé ses sentiments de gratitude à l‟endroit du Centre des 

Droits de l‟Homme et la Démocratie en Afrique Centrale, de son appui technique et 

financier afin que l‟activité puisse bien se dérouler.  Il salut grandement les efforts 

déployés par le Gouvernement du Burundi  dans la promotion des droits de l‟homme en 

mettant sur pied différentes commissions et politiques nationales pour cette fin. C‟est 

donc pour la Société Civile de ne seulement veiller mais aussi contribuer pour leur mise 

en application. Sur ce, une grande nécessité de professionnalisme et de maitrise des 

techniques d‟enquêtes, de monitoring des droits de l‟homme serait de grande ampleur. 

En tant qu‟une Association dotée du Statut Spécial Consultatif auprès de l‟ECOSOC, 

Eric NSENGIMANA trouve très pertinent de former les jeunes dans le cadre de la 

rédaction des rapports surtout lors des élections prochaines de 2020 au Burundi 

conformément au format des Nations Unies. Il encourage les experts des Nations 

Unies en Droits de l‟Homme pour être avec les membres de l‟AJAP et partager avec 

eux les thèmes important en rapport avec la rédaction des rapports alternatifs. Ça va 

contribuer à l‟édification de la Société burundaise et du monde entier.  

Qui plus est, il a indiqué que de telles activités sont organisées en vue de consolider la 

paix, promouvoir les droits humains, sensibiliser et informer les instruments nationaux, 

régionaux et internationaux. Il est fier des résultats qui vont en sortir de l‟atelier et 

demande les experts de revenir en 2020 pour évaluer son impact. Eric NSENGIMANA 

demande le Centre des Droits de l‟Homme et la Démocratie en Afrique Centrale de 

continuer son soutien aux activités de l‟AJAP en vue de poursuivre son engagement de 

la consolidation de la paix et la promotion d‟un Etat de droit. 

 

Le discours du Délégué  du Centre des Nations Unies pour les Droits de l‟Homme et de 

la Démocratie en Afrique Centrale  a été prononcé par le Mr Bamazi Kossi Tchaa, 

Directeur au sein dudit Centre. Il a vivement salué la volonté de l‟AJAP pour avoir 

organisé l‟activité noble et des relations nouées avec le Centre des Droits de l‟Homme 

et Démocratie en Afrique Centrale. Pour lui, la Société Civile joue un grand rôle dans la 

sauvegarde des droits de l‟Homme et dans l‟évaluation des besoins et défis pertinents 

dans le domaine des droits de l‟Homme et d‟entreprendre des actions préventive ou 

corrective appropriées. Elle est également le porte flambeau de la démocratie et des 

droits fondamentaux. Et d‟ajouter que la clé du succès du Système International des 

droits de l‟homme réside dans la participation de la Société civile à toutes les phases 

depuis l‟élaboration des rapports jusqu‟à la mise en œuvre des recommandations au 

niveau national. 

 

«L‟activité permettra à l‟AJAP d‟affirmer son apport à l‟amélioration de la situation des 

droits de l‟homme au Burundi », a-t-il ajouté. En concluant, il a également félicité 



 
 

Page 78 sur 99 
 

l‟AJAP pour avoir obtenu un Statut Spécial Consultatif au sein du Conseil Economique 

et Social de l‟ONU, signe éloquent du sérieux de son travail et de son engagement 

avec les mécanismes internationaux des droits de l‟Homme.   Il a promis son soutien 

indéfectible du Centre des Nations Unies pour les Droits de l‟Homme et la Démocratie 

en Afrique Centrale pour permettre à l‟AJAP d‟être beaucoup plus actifs avec les 

mécanismes onusiens.  

 

Après les discours, est venu le moment des exposés. Mr Bamazi Kossi Tchaa, a 

présenté sur l’aperçu du Système International des droits de l’Homme ainsi que sur 

l’Examen Périodique Universel et le rôle des Organisations de la Société Civile ; tandis 

que  Mr Laurent Akobi, Officier des Droits de l‟Homme au sein dudit Centre a présenté 

sur les Organes des Traités et le rôle des Organisations de la Société Civile ainsi que 

sur les rapports alternatifs des organisations de la Société Civile devant les organes de 

traités et l’Examen Périodique Universel, EPU.   

Tous les deux ont appelé les participants à s‟intéresser beaucoup à la lecture des 

instruments juridiques.  Des questions ont été posées et des réponses satisfaisantes 

ont été données.  

 

Les activités de la journée ont été clôturées dans un climat à bon enfant  par la prise 

d‟une photo de famille.  

 

 

iv. Deuxième journée de la formation 

La deuxième journée de la formation a été  aussi marquée par des exposés. Pour 

boucler les activités de la formation, des certificats de reconnaissance et de formations 

ont été décernés respectivement aux Experts et au Président de l‟AJAP pour leur 

dévouement, et aux participants.  

Eric NSENGIMANA, Président et Représentant International de l‟AJAP a indiqué que 

l‟AJAP reste engagée et prête dans le déploiement de ses efforts inlassables pour une 

Afrique prospère, forte et unie.  Cela a été dit lors de son discours de clôture des 

activités de la formation. Il a exprimé ses sincères remerciements à l‟endroit du Centre 

des Nations Unies pour les Droits de l‟Homme en Afrique Centrale, et l‟Ambassade de 

la Belgique au Burundi pour avoir appuyé cette noble activité. Pour lui, de tels ateliers 

méritent d‟être multipliés dans le cadre du renforcement des capacités des jeunes. Il 

souhaiterait une évaluation  des résultats par les experts du Centre des Nations Unies 

pour les Droits de l‟Homme et Démocratie en Afrique Centrale après les scrutins de 

2020.  Ses sentiments de gratitude ont aussi été exprimés à l‟endroit du Gouvernement 

du Burundi pour ses efforts inlassables dans le maintien de la paix, la protection et la 

promotion des droits de l„Homme.  

Peu avant, les thèmes liés à l’introduction sur les droits de l‘homme ; le monitoring des 

droits de l’homme dans le contexte électoral ; ainsi que la technique d’élaboration des 

rapports, et l’Education à la Citoyenneté avaient agrémentés activités.   
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Au cours des exposés, la méthode interactive était privilégiée. Les participants ont 

posé des questions dans le cadre d‟améliorer profondément les connaissances sur les 

droits de l‟homme et des réponses satisfaisantes ont été émises.  Les deux Experts ont 

salué le sens organisationnel irréprochable de l‟Association pour une Jeunesse 

Africaine progressiste, AJAP en sigle.  

Différentes recommandations ont été émises notamment la prise de conscience de tout 

un chacun en ce qui est du respect des droits de l‟homme, la sensibilisation des autres 

Organisations de la Société Civile sur leur devoir d‟éducation à la citoyenneté et au 

respect des droits de l‟homme ainsi que leur rôle à jouer par rapport à l‟Examen 

Périodique Universel. 

En guise de reconnaissance pour leur contribution pour la réussite de la formation, 

deux certificats de reconnaissance ont été décernés  aux deux Experts du Centre des 

Nations Unies pour les Droits de l‟Homme et Démocratie en Afrique Centrale. Ceux-ci 

ont, à leur tour, décerné deux autres certificats au Président et Représentant Afrique de 

l‟AJAP et  au Commissaire Général des droits de l‟Homme au sein de l‟AJAP. Ensuite, 

les participants à la formation ont bénéficié des certificats de formation.  

Les activités de la formation se sont bouclées dans un climat d‟entente cordiale et de 

paix. 

6. L’Association pour une Jeunesse Africaine Progressiste a exécuté plus 

d’une dizaine d’activités dans le cadre du projet « Appui à la résilience des 

jeunes face aux conflits sociopolitiques au Burundi »  

 

Le Projet « Appui à la résilience des jeunes face aux conflits sociopolitiques au 

Burundi » était un nouveau projet de 12 mois sous l‟appui financier du Fonds pour la 

Consolidation de la Paix, PBF, sur proposition des trois agences des Nations Unies qui 

sont UNFPA (chef de file), UNICEF et UNESCO pour contribuer à rompre le cycle de 

violence que vit le Burundi depuis son accession à l‟indépendance en 1962.Il s‟agit de 

travailler à une construction positive du passé douloureux du pays par les jeunes filles 

et garçons, à réduire les cas de frustration et de mécontentement liés au passé et à 

briser le cycle de transfert des douleurs aux nouvelles générations.  

Avec l‟appui d‟UNFPA et grâce au Fonds des Nations Unies pour la Consolidation de la 

Paix (PBF), ce projet conjoint sera exécuté par American Friends service 

Committee(AFSC) dans les provinces de Gitega, Mwaro et Bujumbura en partenariat 

avec 5 organisations locales dont l‟AJAP  fait partie, a travaillé dans la commune 

MUTIMBUZI de la province BUJUMBURA.  
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L‟AJAP, étant partenaire d‟exécution d‟AFSC dudit projet, au cours de cette année 

2019, a exécuté plus d‟une dizaine d‟activités dans la commune Mutimbuzi de la 

province Bujumbura y compris des matchs de football et compétitions. Ces derniers 

s‟inscrivaient dans la logique de créer un climat  d‟ambiance en matière  de résilience 

communautaire ; participer à la présentation constructive du passé ; contribuer à la 

réconciliation et à la prévention des violences à travers les jeux ; renforcer la culture et 

la tradition burundaise ; transmettre le message de réconciliation et de résolution 

pacifique des conflits le plus loin possible ; et sauvegarder la culture et la tradition de 

notre pays pour garantir notre indépendance. 

L‟AJAP a salué la collaboration avec les administratifs des lieux d‟exécution du projet. 

 

i. Formation sur la Communication Non Violente et la Non-Violence 

Active 

 

Du 23 au 24 Avril 2019 s‟est tenue dans la salle des réunions de la zone RUKARAMU 

une formation sur la communication non violente et la non-violence active animée par 

les consultants Jean Claude NTIZOYIMANA et Jean Claude MUDENDE qui avaient été 

recrutés par l‟AJAP dans le cadre de la mise en œuvre du projet « appui à la résilience 

de la jeunesse face aux conflits sociopolitiques au Burundi ». La formation était 

subdivisée en deux thèmes à raison d‟un thème par jour dont la communication non 

violente et la non-violence active.  A travers cette formation, plusieurs résultats 

répondant aux objectifs fixés ont été atteints. 

 

Cette formation avait comme objectifs de doter à des jeunes filles et garçons 

bénéficiaires du projet (agents de changement), des capacités et connaissances leur 

permettant d‟améliorer leurs interventions dans la construction positive du Burundi et 

minimiser le risque de manipulation politique par la désinformation et l‟entretien des 

conflits liés au passé ; définir et comprendre les concepts de base sur  la 

communication non violente, la non-violence active et d‟autres thématiques y relatifs, 

promouvoir l‟entente et le respect mutuel chez les jeunes de différentes tendances 

sociopolitiques ; et enfin encourager un dialogue constructif, inclusif entre les jeunes de 

différentes tendances, les agents de sécurité et l‟administration. 

A la fin de la formation, les résultats suivants ont été atteints : les participants sont 

outillés à appliquer une communication non violente ; un espoir que la communication 
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effective et la non-violence active a été de mise ; les participants ont décrit les concepts 

de la communication non violente et la non- violence active ; les participants pris la 

résolution de respecter totalement la liberté de l‟autre dans leur communication ; la 

satisfaction des besoins des uns et des autres dans leur communication par les jeunes 

bénéficiaires; les jeunes bénéficiaires ont formulé  leurs demandes de manière positive, 

précise, réalisable et non exigeante 

ii. Formation sur la Résolution Pacifique des Conflits 

Du 15 au 16 mai 2019 s‟est tenue dans la salle de réunion de la zone RUKARAMU une 

formation sur la Résolution Pacifique des Conflits animée par les consultants 

NIMBONA Prosper et NKERAMIHIGO Bill Cédric qui ont été recrutés par l‟AJAP dans 

le cadre de mise en œuvre du projet d‟appui à la résilience de la jeunesse face aux 

conflits sociopolitiques. La formation est subdivisée en deux thèmes à raison d‟un 

thème par jour dont les conflits et leur prévention et les outils de résolution pacifique 

des conflits.  A travers cette formation, plusieurs résultats ont été atteints, répondant 

aux objectifs fixés. 

 

La formation avait comme objectifs de développer des compétences dans le domaine 

de résolution pacifique des conflits ; renforcer le rôle des jeunes filles et garçons dans 

la promotion  de la prévention et gestion des conflits et de la diffusion d‟une culture de 

la paix ; définir et comprendre des outils principaux de la résolution des conflits ; et 

enfin encourager les participants à prévenir et gérer les conflits dans un esprit de 

bonne volonté et de solidarité afin d‟atteindre le  « savoir-devenir ». 

A la fin de la formation, les résultats suivants ont été atteints : les participants ont 

prouvé leur capacité de créer un climat d‟écoute mutuelle;ils ont compris les outils de 

résolution pacifique des conflits ; les participants  ont été renforcés dans les techniques 

de médiation ; et enfin les jeunes bénéficiaires sont outillés à identifier les vrais causes 

des conflits et à les résoudre de manière pacifique dans le dialogue et la médiation 

 

iii. Première Session de dialogue communautaire sous le thème : « la 

problématique de la paix au Burundi : apprendre et comprendre » 

Dans le cadre de poursuivre l'exécution du projet "Appui à la résilience des jeunes face 

aux conflits socio-politiques au Burundi"; mardi le 28/5/2019, dans la zone Gatumba, 

commune Mutimbuzi, il a été organisée la première session de dialogue sur la 
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problématique de la paix au Burundi : apprendre et comprendre qui s‟est déroulée dans 

la salle communément appelée « KUMAKARO ». Ladite Session avait pour objet de 

mettre en avant ce qui unissent les jeunes en se parlant de la vérité ; participation 

active de tous les participants de raconter aisément ce qu‟ils sachent sur les conflits 

sociopolitiques survenus au Burundi depuis 1972 jusqu‟en 2015; donner une liste des 

actions à mener pour que le Burundi soit un bon pays ; et enfin donner la vision 

souhaitée de notre pays « le Burundi de demain ». Elle a réuni les jeunes cibles 

bénéficiaires dudit projet dans la commune Mutimbuzi, les autorités  administratifs et 

les membres des associations. 

Des mots d‟ouverture ont été prononcés par le Représentant de l‟Administrateur de la 

commune Mutimbuzi, le représentant de l‟AJAP et le Représentant de l‟AFSC. Tous les 

discours étaient basés sur les remerciements dudit projet qui était venu au moment 

opportun car nous sommes à la veille des élections de 2020. Ils ont exhorté les jeunes  

bénéficiaires du projet de sensibiliser d‟autres jeunes qui n‟ont pas eu la chance de 

participer dans ces activités afin qu‟il y‟ait un changement positif sur le comportement 

des jeunes d‟avant, pendant et après les élections. 

Ladite activité a été facilitée par un consultant nommé d‟Athanase NDIKUMANA qui a 

commencé à garantir les jeunes que leurs contributions ne peuvent pas être source 

d‟être poursuivi par l‟administration. Il leur a demandé de mieux s‟exprimer et de dire la 

vérité sur ce qu‟ils ont entendu des conflits sociopolitique que le Burundi a connu. Le 

consultant a passé à informer à l‟audience les objectifs et les attentes de cet dialogue 

centré sur le thème la problématique de la paix au Burundi « Apprendre et comprendre 

» pour les conflits qui ont secoué le Burundi en 1972, 1988, 1993 et de 2015. Après un 

échange libre sur ce que les participants sachent des conflits du passé, les travaux de 

groupes sont organisés pour approfondir les échanges des uns et des autres sur 

différentes questions tournant sur les causes et conséquences de tous ces conflits et 

de savoir si les jeunes avaient un rôle prépondérant dans la déstabilisation de la paix. 

Dans ces groupes les jeunes ont été demandés de décrire en une phrase la vison du 

Burundi qu‟ils veulent qu‟il soit dans les jours à venir. 
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iv. Première Session de dialogue intergénérationnel sous le thème : «Les 

jeunes filles et garçons et les leaders communautaires de notre pays 

ont une même lecture du passé douloureux du Burundi depuis son 

indépendance en 1962 » 

L‟AJAP, partenaire d‟exécution de AFSC dans des activités du projet « Appui à la 

résilience des jeunes face aux conflits sociopolitiques au Burundi » dans la 

commune Mutimbuzi de la province Bujumbura, a organisé  une session de dialogue 

intergénérationnel  sur «Les jeunes filles et garçons et les leaders communautaires 

de notre pays ont une même lecture du passé douloureux du Burundi depuis son 

indépendance en 1962 » afin que les jeunes aient une même compréhension du 

passé et d‟être résilients pour ne pas être esclaves du passé qui peut entraver le 

développement durable. Cette noble activité a été organisée conjointement avec 

l‟administration locale afin de trouver différentes générations qui peuvent échanger sur 

ce qui s‟est réellement passé.  

Les objectifs de la session étaient de : 

 créer, à l‟intention des participants, jeunes garçons et filles ainsi que les leaders 

communautaires locaux, plus âgés, un espace d‟échanges ouvert, sans crainte 

d‟expression, non instrumentalisé, qui leur offre des opportunités de réapprendre 

à se parler; 

 donner la parole aux participants plus âgés afin qu‟ils partagent aux jeunes les 

connaissances qu‟ils ont des causes profondes des crises successives qui ont 

endeuillé le Burundi de 1972 à 2015, des acteurs de ces crises (pas les noms, 

mais les groupes ou les catégories auxquels ils appartiennent), des principales 

conséquences de ces crises, et du rôle actif probable des jeunes dans ces 

crises successives ;  

 Faciliter les échanges entre les participants à la session afin de parvenir à un  

consensus sur la compréhension à avoir de certains aspects essentiels des 

conflits passés en revue ;   

 Encadrer les participants à la session pour mener ensemble une réflexion et 

lister les causes profondes de ces conflits, les principaux acteurs, les principales 

conséquences et les défis à relever pour consolider la paix au Burundi ; 

 Amener les participants à proposer une liste d‟actions urgentes et à long terme à 

mener par les différents acteurs nationaux afin d‟aboutir à un Burundi paisible et 

à formuler des recommandations. 
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v. Deuxième session de dialogue communautaire sous le thème : 

« L’importance d’une communication adaptée dans la promotion d’une 

meilleure cohésion sociale en vue de la consolidation de la paix au 

Burundi » 

 

L‟AJAP a donné un espace d‟échanges entre les jeunes bénéficiaires du projet, les 

autres jeunes leaders communautaires et les administratifs. C‟était au cours de la 

deuxième session de dialogue communautaire sous le thème : « L’importance d’une 

communication adaptée dans la promotion d’une meilleure cohésion sociale en 

vue de la consolidation de la paix au Burundi. » organisée en date du 10 septembre 

en commune Mutimbuzi, précisément dans la zone Gatumba.  

 

Les objectifs de cette session étaient d‟ amener les jeunes garçons et filles à 

s‟exprimer sur l‟état actuel de la cohésion sociale au Burundi et tenter de répondre à la 

question de savoir si les décennies de crises violentes qu‟a traversées le Burundi ont 

laissé les stéréotypes et les préjugés à  s‟installer dans leurs esprits ; encadrer  les 

participants  de la session  à  élaborer une liste des perceptions et préjugés comme 

facteurs destructeurs de la cohésion sociale; rréfléchir sur l‟importance de la 

Communication dans un processus quelconque de dialogue en vue de prévenir et/ou 

de résoudre les conflits ; faciliter  les participants à proposer d‟autres  les attitudes 

possibles à adopter pour briser les préjugés et les stéréotypes. 

Lors de cette session, les jeunes filles et garçons se sont exprimé  librement  sur l‟état 

actuel de la cohésion sociale au Burundi ; les participants élaborent une liste des 

perceptions et préjugés comme facteurs destructeurs de la cohésion  sociale ; les 

participants de la session ont eu une réflexion  sur l‟importance de la Communication 

dans un processus quelconque de dialogue en vue de prévenir et/ou de résoudre les 

conflits ; une liste des attitudes possibles à adopter pour briser les préjugés et les 

stéréotypes a été dressée. 

 

vi. Atelier de renforcement des capacités sur la résilience communautaire 

 

Dans le souci de responsabiliser les jeunes à contribuer à l‟édification de leur 

communauté, en dates du 26  et 27 Septembre 2019, l‟Association pour une Jeunesse 

Progressiste Africaine (AJAP) et la Solidarité  pour le Développement  Intégré JIJUKA 
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en collaboration avec American Friends Services Committee (AFSC) sous l‟appui 

financier d‟UNFPA à travers le Fond de Consolidation de la Paix (PBF)  ont organisé 

un atelier de renforcement  des capacités en matière de la résilience communautaire 

auprès des leaders des réseaux communautaires sur le thème :« l’importance de la 

communication non violente, la non-violence active et la résolution pacifique des 

conflits dans le processus du pardon et de la réconciliation». 

 

L‟atelier avait pour objectif de renforcer les capacités des représentants des réseaux 

communautaires sur la résolution pacifique des conflits ; renforcer la culture de la 

communication non violente et la non-violence active des représentants des réseaux 

communautairesen vue de promouvoir le pardon et la réconciliation ; promouvoir le 

processus du pardon et la réconciliation dans les communautés de Gitega. 

 

vii. Session de formation sur l’élaboration du plan d’actions 

 

Avec l‟appui de UNFPA et grâce au Fonds des Nations Unies pour la Consolidation de 

la Paix (PBF),  l‟AJAP en collaboration avec SDI-JIJUKA a animé une session de 

formation de 2 jours sur l‟élaboration des plans d‟action à l‟intention des jeunes 

représentants des réseaux communautaires de trois zone de Bujumbura( Mutimbuzi, 

Mukike, Mugongo-Manga) en raison de 10 jeunes par commune. L‟objectif global de la 

session était de renforcer les capacités des représentants des réseaux 

communautaires dans l‟élaboration des plans d‟action selon les réalités et les besoins 

de leurs communautés en matière de résilience des jeunes face aux conflits 

sociopolitique. Les objectifs spécifiques s‟inscrivaient dans le cadre de permettre aux 

représentants des réseaux communautaires d‟acquérir les connaissances, capacités et 

attitudes nécessaires dans l‟élaboration des plans d‟action selon les besoins des 

jeunes pour garantir des comportements résilients face aux conflits ; et de faciliter un 

développement personnel conscient et significatif des participants afin de devenir des 

représentants des jeunes capables de résoudre pacifiquement les conflits dans leurs 

communautés. 

Les résultats suivants ont été atteints : 

 Les participants ont pu définir  un plan d‟action ; 

 Les participants ont été outillés pour identifier les risques et les actions  à 

mener, anticiper les problèmes éventuels ; 
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 Dans les travaux en groupes, les participants avec l‟aide des facilitateurs, ont 

simulé un plan d‟action en identifiant les risques les moyens de les 

contourner dans la mesure du possible ;  

 Les participants ont compris l‟intérêt de développer une stratégie et un plan 

d‟action pour les projets importants ; 

 Sur base des acquis des activités antérieures du projet, les participants ont 

vu l‟intérêt de planifier pour une bonne mise en œuvre des projets et utiliser 

l‟outil comme moyen plaidoyer ; 

 Les participants ont exprimé leur désir d‟essayer une nouvelle pratique, celle 

d‟élaborer un bon plan d‟action avant d‟exécuter un projet ; 

 Les participants issus des différents réseaux communautaires se sont 

engagés à élaborer, respectivement selon leur réseau, un plan d‟action qui 

se réfère au projet de résilience dans leurs communautés, et de le soumettre 

aux organisations encadreuses pour les éventuelles  corrections et /ou 

autres commentaires. 

 

viii. Troisième session de dialogue communautaire sous le thème : « Rôles 

et responsabilités des jeunes filles et garçons dans l’augmentation de 

la résilience face aux conflits sociopolitiques au Burundi  » 

  

En date du 05 novembre 2019 en Zone Rukaramu, commune Mutimbuzi, l‟AJAP  a 

organisé une troisième session de dialogue communautaire sous le thème «Rôles et 

responsabilités des jeunes filles et garçons dans l’augmentation de la résilience 

face aux conflits sociopolitiques au Burundi. C‟était pour encore donné un espace 

d‟échanges entre les jeunes bénéficiaires du projet, les autres jeunes leaders 

communautaires et les administratifs. Les objectifs spécifiques étaient dedonner 

l‟espace aux jeunes pour utiliser leurs acquis ; renforcer la capacité des jeunes et 

garçons en matière de résilience ; renforcer les capacités de tolérance et de gestion 

pacifique des problèmes que les jeunes rencontrent ; amener les jeunes à se 

concentrer sur ce qui les unit et non à ce qui les divise. 

Les résultats suivant ont été atteints : les jeunes garçons et filles ont compris leurs 

rôles et responsabilités en matière de résilience face aux conflits sociopolitiques au 

Burundi ; les participants ont dressé une liste des activités en faveur de la résilience ; 

les jeunes se sont engagés dans la résilience des conflits sociopolitiques au Burundi. 
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ix. Principales recommandations issues de toutes les activités réalisées 

dans le cadre du projet « appui à la Résilience des Jeunes face aux 

conflits sociopolitiques au Burundi 

  

 Les administratifs nous ont recommandé d‟intensifier  les jeux éducatifs et 

interactifs ; 

 Intensifier les formations sur la communication non violente et la Résolution 

pacifique des conflits, et les faire bénéficier à un grand nombre des jeunes; 

étendre ces genres de formation vers toutes les catégories de la population de 

tout âge; 

 Aider à créer un climat assaini surtout dans ces périodes de préparation des 

élections; 

 Réécrire la vraie histoire du Burundi et de la mettre dans les programmes 

d‟enseignement ; 

 Prévoir la sensibilisation sur les attitudes de briser les préjugés et les 

stéréotypes aux jeunes, aux administratifs, aux membres des partis politiques et  

à la population en général. 

V. Visites à l’Etranger 

 

1. Mission de travail effectuée à Durban en Afrique du Sud 

Du 22 au 23 /08/2019, le Président et Représentant International de l‟AJAP, Mr Eric 
NSENGIMANA, a effectué  une mission de travail en Afrique du Sud(Durban) où il a 
participé dans un atelier organisé par ACCORD. Cet atelier visait à renforcer de 
capacités des acteurs locaux et nationaux en matière de prévention (gestion des 
conflits) en vue d‟une paix, d‟une sécurité et d‟un développement durable en Afrique. Il 
s‟est entretenu aussi avec la diaspora burundaise vivant en Afrique du Sud. 
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Pendant 
l’atelierEntretien avec les Représentants de la diaspora  

burundaise vivant en Afrique du Sud 

 

 

2. Le Président et Représentant International de l’AJAPeffectue une 

mission de travail à Accra au Ghana 

Du 22 au 25 octobre 2019, Mr. Eric NSENGIMANA, Président et Représentant 

International de l'AJAP, a pris l‟avion à destination d‟Accra au Ghana où il a participé à 

un atelier organisé par le Programme Afrique Jeunesse pour la Paix (Y4P) du 

Département Paix et Sécurité (PSD) de la Commission de l'Union africaine (CUA). 

C‟était un atelier de validation de l'étude sur les rôles et les contributions des jeunes à 

la paix et à la  sécurité en Afrique ainsi que le cadre continental sur la jeunesse, la paix 

et la sécurité (YPS). 

Ledit atelier de validation a été organisé dans le contexte de finaliser le cadre 

continental sur la jeunesse, la paix et la sécurité; et entreprendre une étude sur les 

rôles et les contributions des jeunes à la paix et à la sécurité en Afrique et soumettre 

les conclusions pour examen et action appropriée.  

         
Mr Eric NSENGIMANA, PRL, pendant atelier à Accra/ Ghana 
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3. Participation à la Conférence Internationale sur la Population et le 

Développement (ICPD25) à Nairobie-Kenya 

 

Du 12 au 14 novembre 2019, le Président et Représentant International  de l‟AJAP a 

participé à un sommet de la Conférence Internationale sur la Population et le 

Développement (CIPD25. Ledit Sommet CIPD25  a été organisé conjointement par les 

gouvernements du Kenya et de Danemark avec UNFPA (le Fond des Nations Unies 

pour la Population) et a eu lieu à International Convention Centre à Nairobi. 

 
Mr. Eric NSENGIMANA pendant l’atelier    Vue partielle des participants 

 

VI. COMMUNIQUES 

 

a. Communiqué du 12/08/2019 de l’AJAP à l’occasion de la célébration du 20è 

anniversaire de la Journée Internationale de la Jeunesse 

 

 

Je cite : 

[1. Depuis l‟an 1999, l‟Assemblée générale des Nations Unies a désigné le 12 août 

Journée Internationale de la Jeunesse.  Aujourd‟hui le monde entier célèbre le 20 è 

anniversaire sous le thème « Transformer l‟éducation », un thème mettant l‟accent sur 

les jeunes eux-mêmes et visant à rendre l‟éducation plus inclusive.  

2. Ce 20è anniversaire arrive au moment où s‟observe dans pas mal de pays une 

pratique d‟instrumentaliser la jeunesse l‟incitant dans des actes de violence et cela 

dans tous les continents, cela, par certains gens dont leur intention n‟est que faire 
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tomber une nation en situation de débandade, bousculant un développement de cette 

dernière. 

3. L‟Association pour une jeunesse Africaine Progressiste, AJAP en sigle, salut cette 

initiative des Nations Unies de dédier cette journée à la jeunesse. L‟AJAP la considère 

comme une occasion de faire une introspection sur le changement de mentalités, 

d‟échanger sur un comportement à adopter en tant que jeunesse, catégorie forte et 

courageuse, bref échanger sur leur rôle dans le développement d‟une Nation. 

4. Le thème de cette année est très pertinent surtout que l‟éducation demeure une clé 

développement, permettant les jeunes de réaliser leur rêve. Les jeunes sont appelés à 

s‟atteler à l‟éducation et au changement de mentalités surtout à la fin de leurs études 

en s‟impliquant à toute occupation quel que soit ce qu‟elle procure. L‟AJAP  invite les 

élèves à étudier durement pour préparer leur avenir.  

5. L‟AJAP déplore le comportement indigne des élèves burundais de certaines écoles 

secondaires qui, après la passation de l‟Examen d‟Etat 2019 ont fêté et déchiré leurs 

uniformes extravagamment comme si l‟école les avait emprisonnés donc, qu‟ils 

viennent de se libérer. Les enseignants et les parents doivent poursuivent de près 

l‟éducation de leur enfants. Les organes habilités doivent arrêter des stratégies pour 

que cela ne se reproduise encore avec des sanctions disciplinaires à l‟appui. 

6. L‟AJAP appelle aux Gouvernements à une transformation des systèmes éducatifs en 

les rendant beaucoup plus inclusifs, équitables et adaptés aux réalités et aux marchés 

du travail. 

7. En parlant de la transformation de l‟éducation, ce qui touche aux yeux est aussi 

l‟employabilité des jeunes. L‟AJAP félicite les Gouvernements qui continuent à valoriser 

la contribution des jeunes en appuyant leurs projets afin de lutter contre la pauvreté. 

L‟illustre exemple du Gouvernement du Burundi qui vient de mettre en place une 

banque des jeunes est un ouf de soulagement pour ces derniers. C‟est une occasion 

d‟impliquer effectivement  leur participation dans des travaux de développement. 

8. L‟AJAP termine ses propos en appelant la jeunesse à s‟auto évaluer et changer leur 

mentalités, conjuguer leurs efforts pour le développement d‟un pays, vivre en harmonie 

et ne pas prêter oreille aux semeurs de trouble. Renforçons plutôt la synergie pour 

devenir des vrais bâtisseurs de la paix pour un développement effectif.]  
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b. Réaction de l’A.J.A.P sur le rapport de la Commission d’enquête sur le 
Burundi relatif aux droits de l’homme du /HRC/42/49 

 

 

Je cite : 

[ 1. En date du 12 septembre 2019, l‟AJAP a réagi sur un rapport de la Commission 

d‟enquête sur le Burundi relatif aux droits de l‟homme du /HRC/42/49  prévue d‟être 

débattu au Point 4 de l‟ordre du jour du Conseil des droits de l‟homme en sa Quarante-

deuxième session 9-27 septembre 2019. 

L‟A.J.A.P a accueilli avec désolation le rapport produit par la Commission d‟enquête sur 

le Burundi créée par le Conseil des droits de l‟homme dans sa résolution 33/24. Une 

commission d‟enquête constitue normalement un des éléments clés du système 

international fondé sur la coopération entre Etats et la sécurité collective. C‟est donc 

déplorable que leur travail soit dépourvu de tous professionnalisme et objectivité. 

Toutefois, l‟AJAP n‟est pas surpris par le contenu de ce rapport qui n‟est qu‟une simple 
suite logique d‟autres rapports et actions visant la déstabilisation socio politico-
économique du Burundi. 

Force est de constater que malgré les efforts des Burundais à la consolidation et la 
préservation de la paix, les gens mal intentionnés restent omniprésents et leurs actes 
et langages sont presque dessinés dans ce rapport. 

Ainsi, ce rapport mérite d‟attirer l‟attention de tous les barundais et de toute la 
communauté internationale. 

Ce rapport contient des analyses tendancieuses, mensongères et biaisées. Il est de 
nature : 

 à déstabiliser le pays par la calcature et la diabolisation des institutions du 
Burundi issues de la volonté du peuple, 

 à diviser le peuple burundais à travers la globalisation, la qualification et 
imputation des crimes à des groupes de personnes, 

 à calomnier une partie de la population burundaise par un langage diffamatoire 
et les affirmations gratuites et mensongères. 

1. Déstabiliser le pays. 
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Depuis 2018, c‟est devenu une habitude de la Commission, de donner des rapports au 
Conseil des droits de l‟homme, qui ne sont efficaces qu‟à nourrir les tensions de peur, 
de haine entre le peuple burundais et les communautés nationales et internationales. 

Les analyses faites dans ce rapport ne sont que le reflet de leur engament à salir 
l‟image du Burundi sur la scène internationale par le biais de la diabolisation des 
institutions et structures du pays à savoir l‟exécutif, la police, les conseils et 
commissions de la république du Burundi, pour ne citer que cela. 

Cela a déjà engendré des conséquences politiques et économiques sur le pays. 

2. Caractère divisionniste : 

Le travail de cette commission a un caractère divisionniste, dû aux exceptions admires 
par la commission de couvrir les actes de certains groupes. A titre d‟exemple, la 
commission s‟est préservée et garde secret les crimes des groupes armés et des partis 
de l‟opposition « au  point 2. 27 » relatives à la responsabilité des groupes armés et 
des partis politiques d‟opposition. 

Cette attitude de manque d‟impartialité nous révèle que l‟éthique dans le travail attribué 
à la commission d‟enquête dans le domaine des droits de l‟Homme par le Conseil de 
sécurité a été profondément touchée. 

3. Calomnier une partie de la population: 

Ce caractère divisionniste a encore été accentué par les propos diffamatoires de 
Monsieur DOUDOU Diène qui affirme qu‟au Burundi il n‟y a plus de société civile forte. 
Plus encore, la commission a assimilé toutes les ONG œuvrant au Burundi à la 
PARCEM. 

Au regard du nombre des ONG œuvrant au Burundi, il est choquant de voir une grande 
personnalité comme lui mépriser tous les travaux des ONG œuvrant au Burundi et est 
regrettable de se baser sur un seul cas pour confirmer la restriction des activités de 
toutes les ONG œuvrant au Burundi. 

L‟objectivité dans leur rapport reste à désirer car on peut se demander de l‟inclusive et 
la véracité sur les 300 personnes interviewées. Par ailleurs, l‟effectif de 300 personnes 
considérées comme échantillon sur les millions des burundais discrimine la crédibilité 
de ce rapport. 

Heureusement, un pas décisif a été fait par les associations de la société civile, on ne 
sera jamais découragé de dénoncer toute intention de  toute personne, toute 
organisation ou toute structure tant nationale qu‟internationale qui entretiendrait la 
haine entre les burundais et on plaidera pour autant de manière générale et absolue le 
recours au professionnalisme et objectivité dans toute intervention. 

Dans les conclusions de ce rapport, il est indiqué que « la Commission reste le seul 
mécanisme indépendant et objectif qui enquête sur les violations des droits de l’homme 
et atteintes à ces droits au Burundi, les documente et en informe la communauté 
internationale. » 
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Ces conclusions prouvent que les lacunes contenues dans ce rapport sont posées 
avec acuité. Ce rapport constitue un canal et est l‟essence pour l‟atteinte d‟un but 
précis, celui de mettre la poudre au feu sur le Burundi afin de répondre au désir de la 
commission de prolonger son mandat. 

Bref, les nombreux manquements et irrégularités qui caractérisent  ce rapport 
alimentent la division entre les burundais et attestent le décalage existant entre le 
travail de cette commission et la mission principale de l‟ONU préserver les générations 
futures du fléau de la guerre  et  maintenir la paix et la sécurité internationales. 

L‟AJAP condamne énergiquement ce rapport et recommande sa remise en cause dans 
toute sa substance. 

x. L‟AJAP prône la disqualification totale de ce rapport, que le Conseil des 
Nations Unies le déclare nul et sans effet. De surcroit que le Conseil des 
Nations Unies mette fin à ces commissions sur le Burundi. 

Les ONGsœuvrant sur le territoire burundais, dans leur diversité, sont à mesure 
d‟enquêter et de documenter avec objectivité et professionnalisme sur les violations 
des droits humains et d‟en informer la communauté. 

 Que les Nations Unies s‟abstiennent de toutes les mesures de pression y 
compris les mesures politiques et économiques à cause de ce rapport. 

 Que le Gouvernement burundais veille toujours à la préservation de la paix, la 
cohésion sociale et le respect des droits de l‟homme, surtout dans cette période 
électorale. 

 Que la population ne soit pas désorientée par ces rapports farfelus et 
divisionnistes qui ne visent que des intérêts individualistes. » 

 

c. Déclaration  du 25/06/2019 de la Coalition des Organisations de la Société 

Civile AJAP, CASAF, et AVEMI26  face à l’article du 12 juin 2019 de Human 

Right Watch évoquant des cas de violation des droits humains au Burundi 

contre l’opposition 

 

 

 

Je cite : 
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[1. Dans l‟après-midi du 12 juin 2019, le Human Right Watch a sorti un article sur le 

Burundi intitulé « Abus généralisés visant l‟opposition » où il demandait le Conseil de 

Sécurité de l‟ONU d‟approfondir son suivi et imposer des sanctions ciblées contre le 

Burundi. Il évoque des cas de violation des droits de l‟Homme et affirme avoir mené 

des entretiens téléphoniques avec quelques victimes dans quelques provinces du 

pays. Lewis Mudge Directeur de l‟Afrique central à Human Rigth Watch accuse les 

administrateurs locaux et les jeunes affiliés au parti au pouvoir pour avoir joué un rôle 

considérable dans ces violations visant l‟opposition, le CNL 

 

2. La Coalition AJAP, CASAF, et AVEMI26 voudrait informer l‟opinion nationale et 

internationale qu‟elle s‟insurge en faux contre ces informations erronées de 

Human Rigth Watch ne visant que ternir l‟image du Burundi, semer la haine et la 

zizanie dans une population calme et prête à accomplir ses droits civiques et 

patriotiques  lors des élections de 2020. Le Human Right Watch vient de 

démontrer sa continuité  de partialité et de son caractère divisionniste en parlant 

des cas d‟une permanence du parti CNL brûlée en commune Nyabiraba sans 

toutes fois parler de la permanence du parti CNDD FDD tirée par balle en 

commune Mpanda. La coalition AJAP, CASAF, et AVEMI26 considère ces 

genres d‟informations diffamatoires qui se multiplient dans moins d‟un an pour la 

tenue des élections générales de 2020 comme une façon d‟intimider la 

population burundaise et de faire des campagnes électoraux aux détracteurs de 

la Société burundaise afin de reprendre le forfait de 2015. 

 

3. Fort étonnant, le Human Right Watch ne dit rien sur les putschistes récidivistes 

de 2015 et des insurrections qui ont coûté des pertes des vies humaines et 

matériels énormes mais qui se logent maintenant dans les pays occidentaux, 

leurs patrons. Au lieu d‟aider pour le rapatriement des putschistes de 2015 afin 

qu‟ils soient traduits en justice, le Human Right se réactive pour témoigner son 

soutien indéfectible à la destruction d‟un burundais souverain et à la diffamation 

des Instituions démocratiquement élues. 

 

4. De multiples questions peuvent aussi se poser : l‟Opposition est-elle simplement 

composée du CNL? Ou bien, le CNL aurait-elle embauché le Human Right 

Watch comme son Porte-parole? Et pourtant quel que soit l‟évolution du nom du 

parti CNL, ses partisans sont restés dans le Gouvernement. Pourquoi le Human 

Right Watch a parlé de la permanence brûlée du CNL et pointe du doigt aux 

Imbonerakure alors que les enquêtes restent en cours ? Pourquoi n‟avoir pas 

parlé de la permanence du CNDD-FDD tiré à balle en commune Mpanda ? Ce 

qui dénote sans ambage l‟agenda très caché derrière ce soi-disant HumanRigth 

Watch. 

 

5. La coalition AJAP, CASAF et AVEMI26 demande la justice burundaise de faire 

sa tâche afin de punir considérablement les auteurs de ces maux. Elle demande 

également à HumanRigth Watch de se ressaisir et de démentir ces informations 
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erronées sur le Burundi ou au contraire  se déclarer un parti politique et enlever 

sa casquette de défenseur des Droits humains. 

 

6. Les Organisations de la Société Civile AJAP, CASAF, et AVEMI26 saisissent 

également l‟occasion pour rejeter en bloc les allégations de l‟Ambassadeur 

Ismaïl Chergui, Commissaire Paix et Sécurité de l‟Union Africaine réclamant, 

dans son briefing du 14/06/2019  à New York, la reprise du dialogue inter 

burundais volet externe dans ce qu‟il a appelé « pour permettre la réconciliation 

dans ce pays ». La coalition AJAP, CASAF, et AVEMI26 voit plutôt qu‟il s‟agit 

d‟une ingérence capitale dans les affaires internes du pays pour tout simplement 

défendre les intérêts de leurs enfants putschistes ne rêvant que faire tomber le 

pays en situation de débandade . 

 

7. La coalition AJAP, CASAF et AVEMI26 voudrait plutôt féliciter et encourager 

avec toute sa dernière énergie le Gouvernement du Burundi des avancées en 

matière de maintien de la paix et de la sécurité tant à l‟intérieur qu‟à l‟extérieur 

du pays sans oublier ses programmes de développement exécuté jusqu‟à la 

base et incluant tout citoyen sans distinction d‟opinion politique ou autre ; les 

dispositions déjà mises en place pour le bon déroulement des élections de 2020 

notamment la constitution promulgué en Juin 2018, l‟autofinancement des 

élections, la Commissions Electorale Nationale Indépendante, pour ne citer que 

ceux-là. 

 

8. La coalition AJAP, CASAF et AVEMI26 termine ses propos en exhortant la 

population en général à rester sereine en vaquant aux activités quotidiennes de 

développement, respecter les autorités et les jeunes en particulier de vivre leur 

diversité en conjuguant leurs efforts dans la lutte contre l‟ennemie commun de la 

pauvreté, bref ne pas prêter oreille aux détracteurs et aux informations 

divisionnistes. ] 

 

d. Déclaration du 19/12/2019 de l’AJAP face au déroulement d’affichage  et 

d’enrôlement partiel des électeurs aux élections de 2020 du 09 – 12 

décembre 2019 

 

 

Je cite : 
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[ 1.Dans sa contribution efficace pour une bonne tenue des élections libres, 

transparentes, libres et apaisées, l‟Association pour une Jeunesse Africaine 

Progressiste, AJAP en sigle a entrepris des démarches significatives dans le cadre de 

la consolidation de la paix et la promotion des droits de l‟homme, la seule principale 

voie de développement démocratique ; en témoignent les différents ateliers de 

formation en vue de renforcer les capacités des associations œuvrant dans le domaine 

des élections pour les responsabiliser et les aider à s‟approprier de ces dernières. En 

guise d‟exemple, on citerait  l‟atelier de renforcement des capacités sur  la rédaction 

des rapports alternatifs aux organes traités, le monitoring  des droits de l‟homme dans 

le contexte des élections de 2020  et l‟éducation à la citoyenneté lieu à Bujumbura du 

09-10 décembre 2019.  

2. Dans le même contexte, l‟AJAP vient de poursuivre le processus du déroulement de 

l‟affichage et d‟enrôlement partiel des électeurs aux élections de 2020 ou des 

observateurs déployés sur tout le territoire national ont pu constater la réalité du 

déroulement sur terrain  du 09-12 décembre 2019. Ainsi donc, l‟AJAP déclare avoir 

constaté ce qui suit : 

 L‟activité d‟affichage des listes électorales provisoires et l‟enrôlement 

partiel s‟est déroulée dans une ambiance paisible avec présence des 

agents de sécurité sur les centres d‟inscription ; 

 Il y avait une forte présence des mandataires politiques ; 

 Présence sur terrain des observateurs des confessions religieuses, partis 

politique et de la Société Civile ; 

 Pas d‟incidents graves ; 

 La population a répondu favorablement et l‟effectif de la population 

augmentait du jour au jour ; 

 

3. Toutefois, quelques irrégularités sont à signaler : sur quelques lieux d‟affichage et 

d‟enrôlement s‟y sont observés certains qui se sont présentés sans cartes nationales 

d‟identité, d‟autres perdus  leurs cartes d‟électeurs, et d‟autres encore ne figuraient pas 

sur les listes d‟affichages.  L‟AJAP se réjoui de l‟accueil et des réponses données par 

les agents de la CENI face à ces irrégularités. 

 

4. Pour une amélioration de tels genres d‟activités, l‟AJAP demande une intensification 

des formations sur l‟éducation à la citoyenneté et le patriotisme, des formations des 

jeunes sur leur rôle dans le processus électoral ; sensibiliser davantage la population 

sur le calendrier électoral. L‟AJAP demande la CENI de corriger quelques irrégularités 

constatées. 

5. Pour clore, nous félicitons grandement le Gouvernement du Burundi pour sa 

capacité d‟organiser des élections sur ses propres fonds ; la CENI et ses 

démembrements pour la bonne organisation ; les partis politiques, la Société Civile, et 

les Confessions religieuses pour avoir déployé leurs observateurs afin qu‟ils puissent 

témoigner du bon déroulement de cette activité démocratique. C‟est un espoir pour 
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l‟AJAP que les élections de 2020 se dérouleront en toute quiétude. Nous encourageons 

enfin la population pour avoir répondu au rendez-vous. 

6. Vive la paix et la démocratie au Burundi. ] 

e. Communiqué  du 26/12/2019 de l’AJAP suite aux pluies torrentielles 

abattues aux quartiers Winterekwa et Nyabagere dans la nuit du 21-22 

décembre 2019 

 

 

Je cite : 

[ 1.Des pluies torrentielles se sont abattues dans la nuit du 21-22 décembre 2019 au 

Nord-est de la Capitale Economique Bujumbura  précisément aux quartiers Winterekwa 

et Nyabagere emportant des vies humaines et matérielles. 

2. L‟Association pour une Jeunesse Africaine Progressiste, AJAP en sigle, via son 

Programme d‟Assistance aux Personnes en Difficultés, PAPD, s‟est immédiatement 

rendue sur le lieu pour constater la situation réelle. En effet, plus d‟une dizaine de 

morts, une quarantaine de blessés, tel a été le bilan provisoire comme l‟a indiqué le 

Chef de Zone Gihosha. Que leurs âmes reposent en paix. A cela s‟ajoutent des 

infrastructures socio-économiques endommagées comme les ponts, les maisons 

totalement et/ou partiellement détruites, des canaux d‟adduction d‟eau potable, des 

routes, pour ne citer que cela.  

3. L‟AJAP adresse ses condoléances les plus attristées aux familles des victimes et 

demande toute âme charitable de venir en leur aide surtout qu‟elles sont aujourd‟hui 

sans abris. 

 

4. L‟AJAP a salué l‟intervention rapide des Organes habiletés de l‟Etat pour le 

sauvetage et la prise des mesures d‟urgence pour cette fin. 

5. L‟AJAP conjointement avec le Ministère de la Santé Publique et de la lutte contre le 

SIDA, le Ministère ayant en charge la Solidarité, la Croix Rouge et Caritas Burundi ont 

effectué une descente en date du 23/12/2019 munies d‟une assistance d‟urgence en 

vivres et non vivres les familles des victimes rassemblées à l‟ECOFO WINTEREKWA. 

C‟est un acte louable. L‟AJAP encourage également tous ceux qui ont déjà manifesté 

leur geste et tous ceux qui continuent à le faire. 
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6. L‟AJAP boucle ses propos en félicitant le Gouvernement du Burundi qui ne cesse de 

témoigner son soutien indéfectible à l‟endroit des personnes en difficultés et des 

mesures déjà entreprises dans le cadre de la prévention.] 

VII. Communication et Information 

Les activités de l‟AJAP ont été publiées sur les comptes de l‟Association à savoir 

WhatsApp, Facebook, Twitter, Instagram, et le Site web. Des communiqués relatifs aux 

différents événements ont été rédigés et publiés.  Ainsi donc, on profite de cette 

occasion pour mettre à la disposition de l‟audience nos comptes de diffusion 

d‟information. 

Site Web :www.ajapafricaine.org 

Facebook :www.ajapafricaine@facebook.com 

Tweeter : @ajapafricaine1  

Email :info@ajapafricaine.org 

nsegieric@ajapafricaine.org 

ajapansengi@gmail.com 

 

VIII. PERSPECTIVES 

L‟AJAP présente chaque année un rapport de ses réalisations pour l‟année écoulée 

dans le cadre de s‟auto évaluer sur la mise en œuvre de ses objectifs qu‟elle avait fixés 

et de projeter ses nouvelles perspectives d‟avenir. 

Pour cette année 2020, l‟AJAP compte continuer sa mission de contribuer pour la 

consolidation de la paix, la démocratie, et le développement des pays à l‟échelle 

international. Telles sont  donc ses perspectives : 

 Contribuer pour les élections libres, crédibles, et transparentes par observation 

ou organisation des activités y relatives ; 

 Renforcer les capacités institutions et organisationnelles des membres ; 

 Accompagner les programmes de développement initiés par les 

Gouvernements ; 

 Poursuive sa mission d‟ouvrir ses horizons dans tous les continents 

conformément aux textes régissant l‟AJAP ; 

 Faire des émissions radiodiffusées dans le cadre jeunesse en particulier et toute 

la population en général ; 

 Organiser des séances de sensibilisation sur la santé sexuelle et reproductive ; 

 Organiser des ateliers en matière de droits de l‟homme dans le cadre de la 

résolution pacifique des conflits ; 

 Continuer  des plaidoyers pour la représentation de la jeunesse dans des 

organes de prise de décision ; 

http://www.ajapafricaine.org/
http://www.ajapafricaine@facebook.com/
mailto:info@ajapafricaine.org
mailto:nsegieric@ajapafricaine.org
mailto:ajapansengi@gmail.com
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 Faire des descentes de terrain dans le cadre de la sensibilisation ; 

 Plaider pour la reconnaissance de l‟AJAP par les Organes Internationaux 

comme une Organisation de la Jeunesse ;  

 Organiser des caravanes de paix pour appeler les jeunes à la consolidation de 

la paix, la cohabitation pacifique et le renforcement de l‟unité nationale 

 Poursuivre sa mission de renforcer le social à travers la culture d‟amour en 

assistant les personnes en difficultés;  

 Travailler en synergie afin de s‟investir dans la mise en application des 

programmes choisis et jugés pertinents par eux-mêmes ; 

 Soutenir fermement les dirigeants qui œuvrent pour le développement de leurs 

Pays et des Continents ; 

 Participer énergiquement dans les travaux de développement de notre continent 

et s‟impliquer activement dans les activités d‟Investissement productif ;  

 Organiser des occasions de prise de conscience que l'avenir et le destin de 

notre chère Afrique dépendra de la volonté, l‟engagement et l‟implication des 

Jeunes  

Toutes ces perspectives ne seront mises en œuvre que par la contribution des uns et 

des autres, les jeunes en général, et l‟implication de tout acteur, chacun selon ses 

compétences. « Ensemble, nous pouvons ».  Tout le monde est appelé àêtre des 

acteurs et non des spectateurs en matière du maintien de la paix et de la sécurité, qui, 

une fois perturbées, rien ne se fait comme on les burundais le disent souvent       

« KARAHARA MU RUGANDA NTIBACURA » 

IX. CONCLUSION 

L‟AJAP se félicite des réalisations au cours de l‟année 2019 malgré les contraintes 

liées au manque des moyens de fonctionnement. Plus de 80% des activités ont été 

réalisées. Nous espérons atteindre 100%  pour cette année 2020. Tous les domaines 

ont été parcourus : sensibilisation, actions sociales, renforcement de capacités 

institutionnelles, relations avec les autres Institutions, coopération, etc. 

 

X. Annexes : une liste actualisée des membres du Comité Exécutif de 

l’AJAP siège et des commissaires généraux, des Représentants pays 

de l’AJAP, et les Représentants provinciaux de l’AJAP 

 

                                   Fait à Bujumbura, le 14 /01/2020 

 


